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Service Date de Date visa
N

d’origine
bjet

création Préfecture
2017-l DAT-AME Vente des parcelles A n°678 et n’859 ZAE du Comtat - commune de 26’OI/17 26ol/l7

Loriol du Cnmtat à la SCI LORI
Montant_recette:_14_371.20 E

2tl17-2 DAT-AME Vente des parcelles BKn°ltt59 et n°IO6O site du marche gare- (19.02/17 09:02/17
commune de Carpentras fi la SUT Hortavert

Montant recette: 166 861 €

2017-3 DRM /SF Création d’une régie de recettes taxe de séjour 09’03’17 09i03117

20174 DSTGDD Mise à disposition d’un ampliroll avec chauffeur pour l’enlèvement o3’o3’l7 03’03/ 17
des déchets isssus du cimetière dc Carpentras

2017-5 DST/GDD Mise à disposition d’un camion 80M avec chauffeur pour 03/031 17 o3o3’I7
Fenlèvement des déchets du marché_de_Bédoin

2017-6 DAT/AIE Vente de la parcelle 3K n°1061 site du marché gare — commune dc l7’02’17 17/0217
Carpentras à la SCI Girard Marché Gare

Montant recette. 81 336 E

2017-7 DAT/AME Vente de la parcelle 3K n°1054 site du marché gare — commune de 702•17 l7/02l7
Carpentras à la société SICA SARL Domaine de la Cruzette

Montant recette 91 000 E

9
DCSISAS Convention d’autorisation d’occupation temporaire d’une partie de 03/03/17 03/03/17(7-8 propriété privée

9
DAT/AME Convention d’occupation d’immeuble bâtis dépendant du domaine l403/l7 14/03/1717-9 public de SNCF Mobilités Commune de Carpentras

DGST Convention de mise à disposition AMO Phase Etudcs entre la CoVe et 22/03/17 22/03/17
2017-10 la Commune de Beaumes de Venise pour la création d’une

Bibliothèque

DGST Convention de mise à disposition AMO entre la CoVe et la Commune 24/03/17 24/03/17
2017-Il de Bédoin pour l’élaboration et la passation d’un accord-cadre

pluriannuel dc programme de voirie,

,
, DGS Décision d’ester en justice pour mettre tin à l’occupation illégale de la 22/03/17 22/03/17

propriété de la CoVe sise 214, route de Velleron à Carpentras

DAT/AME Acquisition des parcelles CC n°1 et n°235 et CK n°34 — Projet de 24/03/17 24.q3/17
l’espace économique du Piol - Commune de Mazan aux consorts

2017-13 Rogier

Montant dépense: 915 000E

DRM!SF Réalisation d’un emprunt de I (100 000 € auprès du Crédit Mutuel 31,03/17 31/03/17
2017-14 Dauphiné-Vivarais pour financer le programme des investissements de

lann&2017

2017-15 ANNULEE

DAT/AlE Acquisition des parcelles CK n°738,739,Nl,742 et 743 appartenant à 20411’l7 21*1/17
SNCF Mobilité, et n°748 appartenant à SNCF Réseau Ancienne

201 7-16 gare ferroviaire de Carpentras — commune de Carpentras

Montant dépense : 651) 000 E

‘017 17
DST Convention de mise à disposition AMO entre la CoVe et la Commune 20:04/17 2l*1’lJ

- de Manin pour la requalification de la place du Il novembre.
DGS /DEV ECO Cession immobilière aux fins dc développement économique: 05)5/l7 o5)5’ 17

signature de l’acte de vente du lot n°9 des parcelles cadastrées BIC
2017-18 N°1032 et 8K n°1038 à Carptmrras â la Sié civile immobilière o GK

immobilier »

Montant_recette’._171_500,95_€

‘07 19
OST Permis de démolir du mas sis route de Vellernn sur la parcelle 05/05/17 05/05/17

- cadastrée BI section 01 numéro 127
DAT/AME Vente des parcelles A n°678 et n°859 ZAE du Comtat - commune de 15/05/17 15/05/17

2017-20 Loriol du Comtat à la SCI LORI
Montant_recette’._14371,20€



Service Date de Date visaN° , Objet
d origine creation Prerecture

‘0 I 7fl DAT/DEV ECO Convention d’occupation précaire et partielle du site du marché-gare 16/05/17 16/05/ 7
— de Carpentras

‘0l7’ DGS Convention de prestation d’hébergement dans le cadre des l0t 29/05/17 29/05/17
—— universités d’été ADGCF organisées les 6 et 7juillet 2017

DGS /DEV ECO Cession immobilière aux fins de développement économique: 27/06/17 27/06/17
20 17-23 signature de l’acte de vente du lot n°5 et n°8 à Carpentras à la SAS

EURODIX
DAT/AME Promesse de vente portant sur la parcelle BK n°1007 du site du 07/06’l7 07/06’l7

201 7-21 marché gare — commune de Carpentras
Montant_recette_future_-_305_000E

‘017’
DST Convention demiseâdisposition AMO entre la CoVe et la Commune l4/06!l7 l406’17

-— de Vcnasquc pour l’aménagement de la placette des Tours
DRM’RPI Mise a disposition de locaux au bénéfice de l’association de l’amicale 14’06/l7 19,06117

201 7-26 laïque des parents d’élève de l’école intercommunale de le Baaoux

‘o17-’7
DRM’RPI Mise à disposition de la cour de l’école RPI de le Barroux au bénéfice l4’06l7 19:06/17

— de la commune de le Barroux
DRMRPI Mise à disposition d’un local de l’école RPI de Le Barroux au 14’0&l7 l9l6’l7

2017-28 bénéfice de l’association de l’amicale des parents d’élèves de l’école:
intercommunale de Le Barroux I

‘07 ‘9
DRMiRPI Mise à disposition de locaux de lu commune de Suzette au bénéfice dc’ 14/06/17 19/06/17

la communauté d’Agglomération Ventoux Comiat Venaissin

‘017-30
DST Convention de mise à disposition AMO entre la CoVe et la Commune 27/06/17 27/06/17

d’Aubignan_pour_l’extension_de_l’hôtel_de_Ville
DST Convention de mise à disposition AMO entre la CoVe et la Commune 27/06/17 27/06/17

2017-31 de Venasque pour la construction d’un office de Tourisme — Phase
études

‘017-3’
DST Permis de construire pour la réhabilitation de la toiture de la 27/06/17 27/06/17

— graineterie_de_Caqentras

‘017 33
DST Permis de construire pour la réalisalion d’un atelier sur l’Hôtel de la 27/06/17 27/06/17

- CoVe dédié au service Bâtiment et d’un box de stockage

‘017-34
DST Permis de construire pour la réalisation d’une piscine au camping du 27/06/17 27/06/17

Brégoux

‘017-35
DST Permis de construire pour la réhabilitation en pépïnière d’entreprises 27/06/17 27/06/17

du château Durbesson sur la plateforme du marché gare
DRM/SF Réalisation d’un emprunt de 950 000 € auprès du Crédit Agricole 29/06/17 29/06/17

2017-36 Alpes Provence pour financer une partie des investissements de
l’année2fll7



Nomenclaturc:3.2.2 Domaine et patrimoine — Aliénations —Autres casions République Française
Departement de Vaucluse

Arrondissement de Carpentras
COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION

VENT0UX— COMTAT VENMSsIN
ExTRAIT DU REGISTRE

Affichéle: 26 JAN. 1017 DESDECISIONSDUPRESIDENT

Rendu
exécutoircle: 26 JAN. 2017

DIRECUON DE L’AMENAGEMENT DU TERRITOIRE] SERVICE ANENAGEMEW DE L’ESPACE ET
STRÂTEGIE FONCIERE
W2017-OI

OBJET VENTE DES PARCELLES A N°678 et N°859 ZAE DU COMTAT - COMMUNE DE LORIOL
DU COMTAT

Le président de la communauté d’agglomération Ventoux-Comtat Venaissin,

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu les staWts de la communauté d’agglomération Ventaux Comiat Venaissin,

Vu la délibération du conseil de communauté n°28-16 du 8 février 2016 ponant délégation
d’attributions au président,

Vu l’arrêté n°2014-1297 du 24 novembre 2014 portant délégation de signature â Monsieur Laurent
Marteau, directeur général des services de la CoVe,

Vu l’avis des Domaines du 5septembre2016,

Considérant la zone d’activités du Comtat sise sur la commune de Loriol du Comtat dont des lots et
des parcelles de terre non bâties appartiennent à la communauté d’agglomération Ventoux-Comtat
Venaissin,

Considérant la parcelle cadastrée section A n°678 d’une contenance de soixante ares et la parcelle
cadastrée section A n°859 d’une contenance d’un hectare dix-neuf ares et soixante-quatre centiares,
situées dans la zone d’activités du Comtat,

Considérant le souhait de la SCI LORI d’agrandir l’espace de stockage de la société Corstyrène,
propriétaire sur la zone et limitrophe aux parcelles non bâties appartenant à la CoVe,

Vu le projet de compromis de vente, établi par Maître SORRENTH1O, notaire à Sardans,

DÉCIDE

Article 1: De signer le compromis de vente portant sur la cession â la SCI LORI représentée par
M. GUILLOT, des parcelles cadastrées section A n°678 et A n°859 d’une contenance totale d’un
hectare soixante-dix-neuf ares et soixante-quatre centiares, appartenant à la CoVe et situées dans la
zone d’activités du Comtat sur la commune de Loriol du Comtat,
Article 2 De réaliser cette vente pour un montant total de quatorze mille trois cent soixante-et-onze
euros et vingt centimes hors taxe (14 371.20 € HT),

Article 3 Le directeur général des services de la communauté d’agglomération Vcntoux - Comtat
Venaissin est chargé de l’exécution administrative de la présente décision, le Président ou son
représentant sera le seul signataire du compromis de vente.

Fait à Carperras, le 25 JAN, 2017
Pour le p iden délégation,
Le directe étal services

Laurent Maflea

Acquitté en PREFECTURE le 26/01/2017



Affaire suivie par: Alexia GRUSON-DAV1D
Téléphone 04 90 8041 46

courriol: .alexja.gruson-davide1idgfip.flnances.gouv.fr
Réf. LIDO : 2016-067V0756

L’Administrateur Général des Finances Publiques

Directeur départemental des Finances Publiques

a

M. le Président de la Communauté d’Agglomération
Ventoux Comtat Venaissin

CS 30085

84203 CARPENTRAS CEDEX

AVIS du DOMAINE sur la VALEUR VÉNALE

I — Snvict CONSULTANT : CoMMuNAuTÉ o’AoaLoMÉxnoN VEttroux COMTAT VENAISSIN

AFFAIItE SUIViE FAR :Mme Laètitfa ALLAMA MDI, service aménagement de l’espace et stratégie
foncière

2 — Date dc consultation
Date de réception
Date de visite
Date de constitution du dossier « en état»

03/08/2016

:05/08/2016

Néant
05/08/2016

3 — Oitit&iior sOUnSE À L’avis nu DoMwE — flESCflT1oN DU PROJET ENVISAGÉ

Demande d’acwnlisation de l’estimation de la valeur vénale de parcelles de terrain dans le cadre d’un projet de
cession par le consultant.

4— Disciurno DU BIEN

Références cadastrales : An° 678 (6.000 m’), An° 721 (19.108 ni’)
Superficie: 17.000m2 (1,1 hectare sera détaché de la parcelle A n°721 dans le cadre dola cession).
II s’agit de parcelles en nature de pré situées en zone agricole à proximité de la zone d’activités.

MINISTÈRE DES FINANCES
ET DES COMPTES PUBLICS

I
LSbrrIi Égaillé . Fratnnilé

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

N° 7300-3D
(mars 2016)

Les septembre 2016
DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES

DIRECTION DtPARrsMENTALE 0ES FINANCES PUBLIQUES 0E VAucLuSE

Pôle Gestion publique

Service France Domaine

Adresse: Cité administrative, avenue du 7ème Génie

HP 31091

04097 AV1GNON CEDEX 9

courriai : ddfipa4,pgpdomaine@dgfipfinances.gouvfr

POUR NOUS JOINDRE:

DÉSIGNATION DU BIEN TERRAIN

ADRESSE DU BIEN LIEUDIT “MOIJRRE DES PINS” À I.ORIOL DII COMTAT

VALEUR VÉNALE :0,80 €/m’

Acquitté en PREFECTURE le 26/01/2017



5—SLTuATI0NJURmTQUE -- -. -. -
-

-

- nom du propriétaire: COVE

- situation d’occupation : Bien évalué libre d’occupation

6— Uno.sasss ET RÉSEAUX

PLU de la commune de LORTOL DU COMTAT
Zone A

7— flÉnnrjwtnoy DE LA VALEUR VÉNALE -

La valeur vénale est déterminée par la méthode dévaluation par comparaison directe qui consiste à fixer la

valeur vénale ou locative à partir de l’étudc objective des mutations de biens similaires ou se rapprochant le

plus possible de l’immeuble à évaluer sur lc marché immobilier local. Au cas particulier, cette méthode est

utilisée car il existe un marché immobilier local avec des biens comparables à celui du bien à évaluer.

La valeur vénale des parcelles est estimée à 0,80 €/m’.

8—DURÉE DE vamnÉ

La durée de validité du présent avis est de 18 mois.

9— Onsnwçno,s PARTicULIÈREs - -
-

Il n’est pas tenu compte dans la présente évaluation des surcoOts éventuels liés à la rechercha d’archéologie préventive,
de présence d’amiante, de termites et des risques liés au saturnisme, de plomb ou de pollution des sols.

L’évaluation contenue dans le présent avis correspond à la valeur vénale actuelle. Une nouvelle consultation du
Domaine serait nécessaire si l’opération n’était pas réalisée dans le délai ci-dessus, ou si les règles d’urbanisme,
notamment celles de constructibilité, ou les conditions du projet étaient appelées à changer.

Elle n’est, au sumlus, valable que pour une acquisition réalisable uniquement dans les conditions du droit privé. Une
nouvelle consultation serait indispensable si la procédurc d’expropriation était effectivement engagée par l’ouverture de
l’enquête préalable à la déclaration d’utilité publique.

Pour le Directeur départemental des Fin ces publiques et par délégation,

L’inspectT e aluatrice

Alexia SON-DAVD

L’enregistrement de votre demanda e fait l’objet d’un traitement Infannatique. Le droit d’actés et de rectification, prévu par la fol

n 78-I? modifiée relative â tnformatique, aux fichiers et aux libertés, s’exerce auprès des directions tenitoflalement compétentes de la

Direction Générale des Finances Publiques.

Acquitté en PREFECTURE le 26/01/2017



IMpub!ique FrançaiseNomcnclturc: 3.2.2 Domaine d palnmomc — Micnalions — Aurcs ctsWns
Departement de Vaucluse

Arrondissement de Carpen iras
C0MMuT’iAurE D’AGCLOMERATION

VENTOuX— C0MTAT VENAISSIN
EXTRAIT DU REGISTRE

Affiché le: 99 FEV. 2017 DES DECISTONS DU PRESIDENT
Rendu exécuwirelc: 09 FEV. 20V

DIRECTION DE L’AMENAGEMENT DU TERRITOIRE? SERVICE AMENAGEMENT DE L’ESPACE ET
STL4TECIE FONCIERE
N°2017-2

OBJET: VENTE DES PARCELLES 11K N°1059 et N°1060 SITE DU MARCHE GARE - COMMUNE
DE CARPENTRAS

Le président de la communauté d’agglomération Vcntoux-Comtat Venaissin,

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu les statuts de la communauté d’agglomération Ventoux Comtat Venaissin,

Vu la délibération du conseil de communauté n°28-16 du 8 février 2016 portant délégation
d’attributions au président,

Vu les avis du Domaine du 6novembre2015 et du 15 septembre 2016,

Considérant le site du « marché gare » sis sur la commune de Carpentras appartenant à la communauté
d’agglomération Ventoux-Comtat Venaissin constitué au nord d’une platefonne immobilière
comprenant plusieurs bâtiments d’activités actuellement loués à des entreprises de négoce de gros.

Considérant les locaux 86 et Bi compris dans le bâtiment B et correspondant aux parcelles cadastrées
section 8K n°1059 d’une contenance de trois ares et vingt-six centiares et 8K n°1060 d’une
contenance de deux ares et soixante-seize centiares,

Considérant le compromis de vente conclu avec la société HORTAVERT en date du 4 novembre 2016,

Vu le projet d’acte authentique réitérant les accords, établi par Maitre JEANJEÂN-BOUDON, notaire
à Carpentras,

DÉCIDE

Article 1: Designer l’acte authentique portant sur la cession à la SCI HORTAVERT représentée par
M. OLWE, des parcelles cadastrées section 8K n°1059 et 8K N°1060 d’une contenance de trois ares
et vingt-six centiares et de deux ares et soixante-seize centiares, correspondant aux locaux 86 et B7 du
bâtiment B du site du « marché gare » sur la commune de Carpentras,

Article 2: De réaliser cette vente pour un montant total de cent soixante-six mille huit cent soixante et
un euros (166861 €),

Article 3 : Le directeur général des services de la communauté d’agglomération Ventoux - Comtat
Venaissin est chargé de l’exécution administrative de la présente décision, le Président ou son
représentant sera le seul signataire de l’acte authentique.

Fait à Cament s, le 0 9 FEV. 71)j7

Pr’ tentdeliCoVe

Acquitté en PREFECTURE le 09/02/2017



Nomenclature : 7.1.6. Finances — Décisions budgétaires Régies de recettes et d’avances

République Française
Département de l’aucluse

Arrondissement de Carpentras
CoIMuNMffE D’AGGLOritERATION

09 MARS 7917 VErçrOUx—COMTATVENAISSIN
Affiché le: ErîkArt DU REGISTRE
Rendu exécutoire le: 09 MARS 2017 DES DECISIONS DU PRESIDENT

DIREcTIoN 0ES RESSOURCES ET DES MOYENS! SERVICE FINM’ICIER
Décision N°2017-3

OBJET Création d’une régie de recettes taxe de séjour

Le Président de la Communauté d’Agglomération Venins - Comtat Vennissin (CoVe),

Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif â In gestion budgétaire et comptable publique, et
notamment l’article 22;

Vu le décret n° 2008-227 du 5 mars 2008 abrogeant et remplaçant le décret n° 66-850 du 15 novembre 1966
relatif à la responsabilité personnelle et pécuniaire des régisseurs;

Vu les articles R.l617-I à L16l7-I8 du Code Général des Collectivités Territoriales fixant les conditions
d’organisation, de fonctionnement et de contrôle des régies de recettes, d’avances et de recettes et d’avances des
collectivités territoriales et de leurs établissements publics;

Vu l’arrêté du 06janvier2014 fixant les règles relatives à l’encaisse des comptables publics et des régisseurs;

Vu l’arrêté du 3 septembre 2001 relatif aux taux de l’indemnité de responsabilité susceptible d’être allouée aux
régisseurs d’avances CL aux régisseurs de recettes relevant des organismes publics et au montant du
cautionnement imposé à ces agents;

Vu la délibération du Conseil de Communauté n° 28-16 du 08 lèvrier 2016 portant délégation d’attributions au
Président dont la création de régies comptables nécessaires au fonctionnement des services de la CoVe;

Vu l’anété n° 2014-1297 du 24 novembre 2014 portant délégation de signature â Monsieur Laurent Marteau,
directeur général des services de la CoVe;

Vu les délibérations du Conseil de Communauté n° 76-16 du 27juin 2016 et n° 12)-16 du 10 octobre 2016
instaurant une taxe de séjour intercommunale sur le territoire de la CoVe à compter du lajanvier 2017;

Considérant qu’il apparait opportun de créer une régie de recettes pour l’encaissement de la taxe de séjour;

Vu l’avis confDnne du comptable public assignataire en date du 07 mars 2017;

DECIDE

Article I: Il est institué à compter du l juillet 2017 une régie de recettes prolongée auprès du service
tourisme de la CoVe pour l’encaissement de la taxe de séjour intercommunale.

Article 2 : Cette régie est installée à l’office de tourisme intercommunal sis 374 avenue Jean laurés à
Carpentras.

Article 3: La régie encaisse les produits suivants:

> Taxe de séjour sur le territoire de la CoVe déclarée et réglée par les hébergeurs

Article 4: Les recettes sont encaissées selon les modes de recouvrement suivants:

> Chèque bancaire ou postal

Virement bancaire sur le compte de dépôt de fonds ouvert au nom du régisseur

Paiement par internet dans le cadre du dispositif TIPI Régie

Le recouvrement est géré informatiquement avec la remise à l’usager d’un reçu de paiement

Article 5: La date limite d’encaissement par le régisseur est fixée à 2 mois à compter de la date limite de
déclaration des nuitées par les hébergeurs.

Acquitté en PREFECTURE le 09/03/2017



Article 6: Un compte de dépôt de fonds est ouvert au nom du régisseur ès-qualité auprès de la DirectionDépartementale des Finances Publiques de Vaucluse.
Article 7: L’intervention de mandataires n lieu dans les conditions fixées dans leur acte de nomination.Article 8: Le montant maximum de l’encaisse que le régisseur est autorisé â conserver est fixé à 300 000 €.Article 9: Le régisseur est tenu de verser au comptable public le montant de l’encaisse dès que celui-ci aticintle plafond fixé â l’article 8 et au minimum une fois par mois.
Article lot Le régisseur verse auprès du service financier de la CoVe l’ensemble des justificatifs desopérations de recettes au minimum une fois par mois.
Article Il: Le régisseur est assujetti â un cautionnement dont le montant est fixé dans t’acte de nominationselon la réglementation en vigueur.
Article 12: Le régisseur percevra une indemnité de responsabilité dont le taux est précisé dans l’acte denomination selon la réglementation en vigueur,
Article 13: Le mandataire suppléant et les mandataires ne percevront pas d’indemnité de responsabilité.Articlç 14: Le Directeur Général des Services de la CoVe et le comptable public assignataire sont chargés,chacun en ce qui les concerne, de l’exécution de ta présente décision.

En application dc l’article R.42l-l du Code de la Justice Administnlivc. la prtcnlc d&is!on peut faite l’objet d’un twii contentieux
dcnnL te Tribunal adninigmtiÇ dc Nima (16 avenue Fcucbèr US 88010 30941 NIMES Cedex 09 — Tél. 046627.37.00 - Fax.
0466 36.27.86 e,tfl’c.ta ninL51turldcm fi’) dans undiilai de dan mais compter de ta date dc sa publication par voie d’affichage dde sa
réception par le ,tprtcnbnt de l’Eut.

S MARS 2017

délégation,
ur Général des Services

Acquitté Cfl PREFECTURE le 09/03/2017



De: “BP,Sl]DE Francolse (84)” <&ancolse.basude@dgflp.flnances.gotn.fr>
À: ESEPA burent <laurent.estepa@lacove.fr>
Cc: “GEULIANE Evelyne (84)” <eveIyne.gluIlanl@dgflp.finances.gouv.fr>
Date: 07/03/2017 11:18

Objet: Re: Demande d’avis conforme - Projet de décision création régie de recettes taxe de séjour

Bonjour Monsieur ESTEPA,

l’avis conforme du comptable est donné ce jour pour la création de la régie de recettes “Taxes de
séjour”.

Cordialement

Franç&n BASTIDE Tôt: 04 9013.8122
r’ Inspectrice Adjointe du Responsebte

centre dot F:nanccs Fubi q.:.
Trésor,, le de Carponrrn M,,nlcipoie

Message original
Sujet : Demande d’avis conforme - Projet de décision création régie de recettes taxe de séjour
De ESTEPA Laurent claurenc.estepa:slacove.fr>
Pour BASTIDE FRANCOISE cfraneoise,bastidesdgfip.finances.gouv.fr>
Copie à “GIULIANI Evelyne (84)” cevelyiegiuliani@dgfip.finances.ouv.fr>
Date : 08/02/2017 18,14

Bonjour Madame Bastide,

‘euillez trouvez ci-joint pour avis conforme le projet de décision n’ 2017-3 portant création d’une régie dc recettes taxe de séjour.

Pour information, les paiements en espèces non pas été prévus pour faciliter lu gestion & la régie.
Par ailleurs le montant de l’encaisse a été fixé à 300000€ dans la mesure où le produit annuel de la taxe de séjour, estimé à 600000€, est à mcouvmr
deux fois dans l’année (aux mois dejanvier ctjuillet).
Ce montant apparaissait ainsi comme étant le plus compatible avec le fonctionnement de la régie.

En vous remerciant,

Cordialement,

L.aer:nt ESTEPA
G:sdonnaire financier & fiscal
Communauté d’AgsIonratioc \vnlnux Contai Vc,uisin -

Senice Financier
N lignc directe): 04.90,67.60.33
Tél (sundurd) : 04.91) 67.1(1.13

Fax : (Il 90.60.59.09

Pièces jointes:

Fichier: ATr00002.htnil (Affiché en ligne) Taille: 6k Type de contenu: textilml

f
Fichier: irnd (Affiché en ligne) Taille: 1k Type de contenu: image/jpeg

Fichier: XrrOOtrn4.png (Affiché en ligne) Taille: 20k Type de contenu: image!png
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Nomcndamn:5.7.4 œnvisition de scnicŒ pai1agS

République Française
Département de Vaucluse

Arrondissement de Carpeniras

COMMUNAUTE D’AGGLOM ERATIONAffiché le: 03 MARS 2917
VENTOUX - C0MTAT VENAISSIN

Rendu ex&utoire le: 0 3 MARS 2017 ExTRAIT DU REGISTIŒ
DES DECISIONS DU PRESIDENT

DIRECTIoN DES SERVICES TECHNIQUES — SERVICE GESTION DES DECHETSN°20174

OBJET: Convention avec la ville de Carpentras pour la mise à disposition d’un camion ampliroilavec chauffeur pour l’enlèvement des déchets issus du cimetière communal.
Le Président de la Communauté dAggloménilion Ventoux Comtat Venaissin,

Vu le code général des collectivités territoriales, en particulier l’article L.521 l-4-l,
Vu les statuts de la CoVe portant compétence en matière de collecte et de traitement des déchets des ménages etdéchets assimilés,

Vu la délibération du conseil de communauté n°28-16 du 8 février 2016 portant délégation d’attributions auprésident,

Vu l’arrêté n°2014-1297 du 24 novembre 2014 portant délégation de signature à Monsieur Laurent Marteau,directeur général des services de la CoVe,

Vu le schéma de mutualisation des services entre In communauté d’agglomération et ses communes membres,
Vu la délibération 28-17 du 6 février 2017, approuvant le principe de la mise â disposition partielle du service gestiondes déchets auprès des communes membres de la CoVe,

Considérant que la CoVe dispose des moyens matériels et humains affectés à son service de gestion des déchets, dontla mise à disposition auprès des communes membres pour l’exercice des compétences de ces dernières, présente unintérêt dans le cadre d’une bonne organisation des services,

Considérant les besoins de la Commune de Carpentras pour évacuer les déchets issus du cimetière communal,
Vu le projet de convention à cet effet entre la CoVe et la Commune de Carpentms,

DECIDE

Article I:
De signer la convention ponant sur la mise à disposition d’in camion amplimil avec chauffeur pour l’enitvement desdéchets issus du cimetière communal avec b Commune de Carpenuas.

Asticle2:
Le Directeur Général des Sentes de la Communauté dggloméntion Ventoux Comtat Venaissin est chargé del’exécution de la présente décision.

En application dc l’anicle 11.421-I du Code dc la Justicç Administrative, bpr&ntc dtcision petit Çaize l’objet d’un ,oun conicnticua dcunt teTribunal adminisimtifdc Nimet (16 avenue Fnichfr— US 58010 - 30941 NIMES Ccdcî.Q9 - Tél 0466.273700 - Fax 046636.27.86 — gifljjapnnLs’1?(urade,n,rrl dans un délai dc tu. mois à complet dc b date de sa publication par ic d’affichage n dc sa rtepfton par le ztpltenbnL dcrEwc.

Fait à’ltçentms, le MARS 2017
Pour le ptident et par délégation,
Le directeul\géuéral des services

Laurent Madd

Acquitté en PREFECTURE le 03/03/2017
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Convention entre la CaVe et la Commwie de Cai?aitras, relative à lamise à

disposition d’un camion amplimfl avecchauffeurpourf&ilèvement des déchets

verts issus du cimetière.

Entre les soussignés,

La Communauté d’Agglomération Ventoux Comtat Venaissin, ci-après dénommée
“la CoVe”, représentée par son Président, Monsieur Francis Adoiphe, autorisé à signer la
présente convention, par délibération du 6 février 2017,

Et,

La Commune de Carpentras, représentée par Monsieur Serge Andrieu, Premier Adjoint au
Maire en exercice, agissant en vertu des délibérations du Conseil Municipal en date des 4 et
30 avril 2014 portant élection du maire et délégation de fonction au premier adjoint en
application des articles L 2122.18 et L 2122.21 du Code Général des Collectivités Territoriales.
Et ici dûment habilité à cet effet par délibération en date du

1
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ARTICLE 1. PREAMBULE

L’article L. 5211-4-3 du code général des collectivités territoriales permet à un établissement
public de coopération intercommunale de se doter de biens qu’il partage avec ses communes
membres, selon les modalités prévues par un règlement de mise à disposition.

La CoVe est compétente en matière de collecte et de traitement des déchets ménagers et
assimilés, et dispose de camions ampliroil pour l’exercice de cette compétence. La collecte
des déchets verts et industriels issus du cimetière relevant des compétences de la commune
et celle-ci ne disposant pas de véhicules adaptés pour leurs transports et leurs traitements, il
convient de mutualiser le matériel de la communauté d’agglomération afin d’apporter le
soutien logistique nécessaire à la commune de Carpentras.

ARTICLE 2. OBJET DE LA CONVENTION

La Commune de Carpentras, sollicite la CoVe pour la mise à disposition d’un camion
ampliroll avec chauffeur pour l’enlèvement des déchets issus du cimetière et ce aussi souvent
que nécessaire. Suivant le type de déchets la CoVe procède ainsi

Déchets verts transportés et traités à la composterie de Loriol,
Déchets industriels transportés sur site dédié à l’enfouissement des déchets inertes selon
marché en cours à la CoVe,

ARTICLE i. DUREE

La présente convention prend effet le i janvier 2017, elle s’exécute pour une durée d’un an
tacitement reconductible.

ARTICLE 4. MODALifES DE LOCATION

La CoVe s’engage à mettre à disposition de la commune de Carpentras, un camion ampliroll
avec chauffeur pour récupérer tous les déchets issus du cimetière. Chaque intervention est
programmée à la demande de la commune.

ARTICLE s. MODE DE CALCUL DE LA PRESTATION

Le temps imparti pour la réalisation de la mission est de 1h30 pour rejoindre le site
d’enfouissement et ih sur la composterie de Loriol.

Le mode de calcul retenu est le suivant:

Montant annuel facturé =

Évacuation des déchets verts:

(Coût de la location à l’heure X Nbre d’interventions X Tps de travail ) + Traitement des
déchets verts + coût du gasoil.

Évacuation des déchets industriels:

(Coût de la location à l’heure X Nbre d’interventions X Temps de travail) + coût du gasoil +
refacturation de Delta valorisation

Détail du coût du gasoil : Mbre de km parcourus / 100X60 X coût moyen du gasoil.

2
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ARTICLE s. MODALITES DE PAIEMENT

Chaque année la CoVe produira en fin d’année et au plus tard à la fin du 10r trimestre N÷ I,

une évaluation du coût de la prestation avec une annexe détaillant tous les jours
d’interventions de l’année écoulée.

ARICLE 6. MODALITES DE RESILIATION

La présente convention pourra être résiliée en cas d’inexécution des obligations prévues au
contrat par l’une ou l’autre des parties.

ARTICLE 7. JURIDICflON COMPETENTE EN CAS DE LITIGE

Les parties s’obligent à prévenir et le cas échéant à rechercher une solution amiable à tout
litige. Toutefois, tout litige pouvant survenir dans le cadre de l’application de la présente
convention relèvera de la compétence du Tribunal administratif de Nimes.

Fait à Carpentras, le

Le Président de la Communauté Pour le Maire de Carpentras
d’Agglomération Ventoux-Comtat Le i adjoint

Venaissin

Francis Adolphe Serge Andricu

3
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Nomenclature: 5.7.4 Convention de services partagés

République Fronça(se
Département de Vaucluse

Arrondissement de Carpentras

COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION
Affichéic: D 3 MAP 7flj7 VENTOUXCQ?hITATVENAISSIN
Rendu cxécutokc te:

03 MARS 21117 EXTRAIT DU REGISTRE
DES DECISIONS OU PRESWENT

DIRECTION DES SERVICES TECuNIQUES - SERVICE GESTION DES DECIIETS
N°2017-5

OBJET: Convention avec la ville de Bédoin pour la mise à disposition d’une Benne à orduresménagères avec chauffeur pour l’enlèvement des déchets issus du marché forain.

Le Président de la Communauté d’Agglomération Ventoux Coretat Venaissin,

Vu le code général des collectivités territoriales, en particulier Panicle L521 14-l,

Vu tes statuts de la CoVe portant compétence en matière de collecte et de traitement des déchets des ménages etdéchets assimilés,

Vu la délibération du conseil de communauté n°28-16 du $ février 2016 portant délégation d’attributions auprésident,

Vu l’aaêté n°2014-1297 du 24novembre2014 portant délégation de signature à Monsieur Laurent Marteau,directeur général des services dc la CoVe,

Vu le schéma de mutualisation des services entre la communauté d’agglomération cl ses communes membres,

Vu la délibèration 28-17 du 6 février 2017, approuvant le principe de la mise â disposition partielle du service gestiondes déchets auprès des communes membres de la CaVe,

Considérant que la CoVe dispose des moyens matériels et humains affectés û son service de gestion des déchets, dontb mise à disposition auprès des communes membres pour l’exercice des compétences de ces dernières, présente uninléit dans le cadre d’une bonne organisation des services,

Considérant les besoins de la ville de Bédoin pour évacuer les déchets issus du marché forain et notamment enpériode estivaie

Vu le projet de convention â cct effet entre la CoVe et la Commune de Bédoin,

DECIDE

Article I
De siwier la convention portant sur la mise à disposition d’une benne â ordures ménagères avec chauffeur pourl’enlèvement des déchets issus du marché forain avec la commune de Bédoin,

Article 2:
Le Directeur Général des Services de la Communauté d’Agglomération Ventoux - Comtat Venaissin est chargé del’exécution de la présente décision.

En applicalion dc l’article k4l -I du Code de b Justice Adminis(ntivc, la prenie d&ision pan faim robjet d’un mcows contentieux de-vain leTribun dmnigniifdeNim(I6avnweFeucbè,n - CSR8OIO-30941 NIMESCcdez09-Tl. 0366273700- Fax 0.166362186 grefliu,pimcs6iumdem.fç) dans un délai de deux mais à compter de-b date dc n publion par voie d’affichage n de sa r*cption par e ttprt!scntanl del’Eut.

OFana Carpentns, le
/‘‘Pou’le président et par délégation,

f Le dircteur général des services

PREFECTURE le 03/03/2017



FTVEN;;UX
b.

Entre les soussignés,

La Communauté d’Agglomération Ventoux Comtat Venaissin, ci-après dénommée
“la CoVe”, représentée par son Président, Monsieur Francis Adoiphe, autorisé è signer la
présente convention par délibération prise en Conseil de Communauté, du 6 février 2017,

Et,

La Ville de Bédoin, représentée par le Maire, Monsieur Luc Reynard
présente convention par délibération référencée MA-DEL-2o16-147
municipal du 15 décembre 2016,

autorisé à signer la
prise en Conseil

Convention enfle la Cc Ve etia Commune de Bédoin, relative à la

mieà diposNion d’une Benneà orduresménagèresavec

chauffeurpourPenlèvementdes déchets isus du marché fomin.
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ARTICLE 1. PREAMBULE

L’article L. 5211-4-3 du code général des collectivités territoriales permet à un établissement
public de coopération intercommunale de se doter de biens qu’il partage avec ses communes
membres, selon les modalités prévues par un règlement de mise à disposition.

La CoVe est compétente en matière de collecte et de traitement des déchets ménagers et
assimilés, et dispose de Bennes à Ordures Ménagères (BOM) pour l’exercice de cette
compétence. La collecte des déchets résultant d’activités spéciales telles que les foires et les
marchés forains, organisée par les communes n’entrent pas dans la catégorie des déchets
ménagers et assimilés incombant à la CoVe. En conséquence, il appartient à la commune
organisatrice de procéder à leur enlèvement.

ARTICLE 2. OBJET DE LA CONVENTION

La Commune de Bédoin, ne disposant pas de véhicule adapté pour l’enlèvement des déchets
issus du marché forain, sollicite la CoVe pour la mise à disposition d’une BOM avec chauffeur
selon un calendrier déterminé par ses soins.

ARTICLE . DUREE

La présente convention prend effet le vr janvier 2017, elle s’exécute pour une durée d’un an
tacitement renouvelable.

ARTICLE 4. MODALITES DE LOCATION

La CoVe s’engage à mettre à disposition de la commune de Bédoin, une 110M avec chauffeur
pour récupérer tous les déchets issus du marché forain sur une période définie par la
commune. Un agent communal se tient à sa disposition pendant tout le délai d’interventions
pour charger le véhicule.

ARTICLES. MODE DE CALCUL DE LA PRESTATION

Le temps imparti pour la réalisation de la mission est de 3h toutes les semaines qui se
décomposent comme suit:

Départ de la CoVe 13h30

Collecte des déchets,

Vidage de la BOM à Loriol du Comtat

Retour à la CoVe

Le mode de calcul retenu est le suivant:

Montant annuel facturé =

Coût de la location = BOM avec chauffeur X nbre d’heures X nbre de semaines

Coût du carburant (base de consommation 601 au iookm) = km réalisés / 100 X 60 X Prix
moyen du gasoil.
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Simulation sur tarif des ST 2016:

Coût de la location : 72,20X3X25 semaines = 5418€

Coût du gasoil sur la base de 44km par semaine 44X 25 /too X6o X 1,15 = 759€

Coût total du service = 6 177€

Attention, le coût du service est révisé annuellement et ne comprend pas le coût
du traitement des déchets évacués sur l’usine de Loriol qui fait l’objet d’une
autre convention.

ARTICLES. MODALITES DE PAIEMENT

Chaque année la CoVe produira en fin d’année et au plus tard à la fin du 1er trimestre N+ t,
une évaluation du coût de la prestation avec une annexe détaillant tous les jours
d’interventions de l’année écoulée.

ARICLE 6. MODALrrES DE RESILIATION

La présente convention pourra être résiliée en cas d’inexécution des obligations prévues au
contrat par l’une ou l’autre des parties.

ARTICLE 7. JURIDIUHON COMPETENTE EN CAS DE LITIGE

Les parties s’obligent à prévenir et le cas échéant à rechercher une solution amiable à tout
litige. Toutefois, tout litige pouvant survenir dans le cadre de l’application de la présente
convention relèvera de la compétence du Tribunal administratif de Nîmes.

Fait à Carpentras, le

Le Président de la Communauté Le Maire de la ville de Bédoin
d’Agglomération Ventoux-Comtat

Venaissin

Francis ADOLPHE Luc REYNARD
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Nomcncbtmc; 32.2 Domaino a patrimoine Aliénations Autres République Française
Departensent de Vaucluse

Arrondissement de Carpentras
COMMUNAUTE D’AGGLOMERÀTION

VENTOUX— COMTAT VENAISSIN

-, rru ‘mil EXTRAIT Du RsGISTRs

MflchIc: f LT. LUII DESDECISIONSDUPRESWEm

RoxJti ckutohr le:
17 FEV. 2017

DIRECTION DE L’AMENAGEMENT DU TERRiTOIRE! SWCE AMENAGEMETif DE WESPACE ET
STRATEGIE FONCIERE
Nt2017-6

GKIfl: VENTE DE LA PARCELLE 8K N°1061 SUE DU MARCHE GARE - COMMUNE DE
CARPENTRAS

Le président de li communauté d’agglomération Ventoux-Comtat Venalnin,

Vule code général des collectivités territoriaLes,

Vu Les statuts de la communauté d’agglomération Ventaux Comtat Venaissin,

Vu la délibération du conseil de communauté n°28-16 du 8 février 2016 portant délégation
d’attributions au président,

Vu l’antté n°2014-1297 du 24 novembre 2014 ponant délégation de signature à Monsieur Laurent
Marteau, directaw général des services de la CoVe,

Vu l’avis du Domaine en date du Il janvier2017,

Considérant le site du « marché gare» sis sur la commune de Carpentras appartenant h la communauté
d’agglomération Ventoux-Comtat Venaissin constitué au nord d’une platefonne immobiliérc
comprenant plusieurs bâtiments d’activités actuellement loués à des entreprises de négoce de gins.

Considérant le local BIO compris dans le bâtiment B et correspondant à la parcelle cadastrée section
BK n°1061 d’une contenance de quatre ares et un centiare,

Considérant la demande d’acquisition de la société GIRARD MARCHE GARE sur ce local
actuellement inoccupé,

Vu le projet d’acte authentique, établi par Maître JEANJEM1-BOUDON, notaire à Carpentras,

DÉCIDE

Afliçlc 1; Dc signer l’acte authentique ponant sur la cession à la SCI GIRARD MARCHE GARE
représentée par M. Frédéric GIILARD, de la parcelle cadastrée section BK n°1061 d’une contenance
de quatre ares et un centiare, correspondant nu local BIO du bûtiment B du site du « marché gare » sur
la commune de Carpentras.

ArtIcle 2: 0e réalisa cette vente pour un montant total de quatre-vingt-un mille trois cent quatre-
vingt-seize euros (81 396 E),

Article 3 Le directeur général des services de la communauté d’agglomération Ventoux - Comtat
Venaissin est chargé de l’exécution adminIstrative de la présente décision, le Président ou son
représentant sem le seul signataire de l’acte authentique.

1 7 FEV. 2017
et par délégation,

Acquitté 7
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N° 7300-3D
(mars 2016)

Réruuuojrn FRANÇAIS8

L’Administrateur Général des Finances Publiques

Directeur départemental des Finances Publiques

à

M. le Président de la Communauté d’agglomération

Ventoux Comffit Venaissin

CS 30085

84203 CARPENTRAS CEDEX

14 décembre 2016
19 décembre 2016
13 novembre 2014
19décembre2016

Le bâtiment B8 (anciennement numéroté BIO) est un local à usage d’entrepôt construit en 1992 en moellons
et bardage métallique. Toiture en fibrociment. Charpente métallique. Portail en aluminium, Sol en béton.
Bâtiment en bon état

MINISTÉEn DES PI NANCES
ET DES COMPTES PUBLICS

DIRECTION GÉNÊRALE DES FINANCES PUBUQUES

DuEci,cu Dtpw,vuaar na FIdANce, PIafl*3 ce V.,xtma

POe Gestion publique

Service Franco Domaine

Mresse: Cité adminIstratIve, avenue du 7ème Génie

SP 31091

64097 AVIGNON CEDEX 9

courrlel ddflpa4.pgpdomaIna@dgflp.fkancas.90uvfr

Le 11 janvier2017

POUR NOUS JOINDRE:

Affaira suivie par; Mexta GRUSONDAD
Téléphone 04908041 46

ccurriel .alcxia.ruson-david(dgfip.flnances.gouv,fr
RéE LIDO 2016.031V1214

AVIS du DOMAINE sur la VALEUR VÉNALE

DÊSIGNATION DU BIEN LOCAL Â USAGE D’ENTREPÔT

ADREsSE OU flhttN : MÂRCHÉGARE À c*nnr,nss

VALEUR VÉNALE: 81.396 €

1 — SEas’ICE CONSULTANT COMMUHp,trrt o’AOCLOMÈRAÎION Vuaoux C0MTAT VEHAISSIN

AFFA IRE SWWE PAR Mme LailtIa ALLAMANDI, service aménagement de l’espace et
stratégie foncière

2 —Date dc consultation
Date de réception
Date de visite
Date de constitution du dossier « en état »

3— Optanio SOUMISE À L’AVIS DU DOMAR* — DESCRWflON DU PROJET ENVTSÀG*

Demande d’actualisation de l’estimation d’un local â usage d’entrepôt dans le cadre d’un projet de cession par

le consultanL

4—DEscmrnoN nu BLEN

Rtférences cadastrales: 13K n 1061
Superficie : 401 ni2

Acquitté en PREFECTURE le 17/02/2017



5—SITUATION SURWIQUE I
Propriétaire COVE
Origine dc propriété : Acte du Il avril 2013

6— URMNISME ET RÉSEAUX

PLU de la commune de CARPENTRAS
ZoncUE

7 — Dtnntm.&viow DE LA VALEUR VÉNALE

La valeur vénale est déterminée par la méthode d’évaluation par comparaison directe qui consiste à fixer la
valeur vénale ou locative à partir de l’étude objectiva des mutations de biens similaires ou se rapprochant le
plus possible dc l’immeuble à évaluer sur le marché immobiLier local. Au cas particulier, cette méthode est
utilisée car il existe un marché immobilier local avec des biens comparables à celui du bien à évaluer.

Le prix de 81.396 € négocié pour la vente du local B8 est conforme au marché et n’appelle donc pas
d’observations.

$ - DunÉn DE vsLmrTÉ

La durée de validité du présent avis est de 18 mois.

9— Oesaav&notts PARTICULIÈRES

Il n’est pas tenu compte dans la présente évaluation des surcoûts éventuels liés à la recherche d’archéologie
préventive, de présence d’amiante, de termites et des risques liés au saturnisme, de plomb ou de pollution des
sols.

L’évaluation contenue dans le présent avis correspond à la valeur vénale actuelle. Une nouvelle consultation
du Domaine serait nécessaire si l’opération n’était pas réalisée dans le délai ci-dessus, ou si les règles

d’urbanisme, notamment celles de constructibiLité, ou les conditions du projet étaient appelées à changer.

Elle n’est au surplus, valable que pour une acquisition réalisable uniquement dans les conditions du droit
privé. Une nouvelle consultation serait indispensable si la procédure d’expropriation était effectivement
engagée par l’ouverture de l’enquête préalable à la déclaration d’utilité publique.

Pour le Directeur départemental des Fa7ces publiques et par délégation,

L’inspecfri aluatrice

Alexi - , N-DAVD

L’enregistrement de votre demande e (ail l’objet d’un treilemant Inionnalique. Le divif d’accès et de recilficalian, prévu per le bi

n’ 78-17 modifiée taI&Wa à tln(ounat(que, aux fichiers et eux ilbe4és s’exerce ai4ds des direcUons ternioH&ement compétentes de la

Dfteclion Générale des Finances Publiques.
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Ncmcticlohuv 3.22 Domiine n pauimohic - Allàiaikœ - Auu République Française
Département de Vaucluse

Arrondissement de Carpentras
Cor.mtur’lAtrrE D’AGCLOMERATION

VEraoux — CoITAT VENAISSIN
EXTRAIT DU REGISTRE

Affichélc: 1 7 FEV. 2017 DESDECISIONSDUPRESIDENT
Rcndueicécuioirctc: 1 7 FEV, 2017
DIRECTION DE L’AMENAGEMENT DU TERRITOIRE? SERVICE AMENAGEMENT DE L’ESPACE ET
STRATEGIE FONCIERE
N°2017-7

OBJET: VENTE DE LA PARCELLE BIC N°1054 SITE DU MARCHE GARE - COMMUNE DE
CAflENTRAS

Le président de la communauté «agglomération Ventoux-Comtat Venaissin,

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu les statuts de la communauté d’agglomération Ventoux Comlat Venaissin,

Vu la délibération du conseil de communauté rflS-16 du B février 2016 poilant délégation
d’attributions au président,

Vu l’nrrété n°2014—1297 du 24 novembre 2014 ponant délégation de signature â Monalcur Laurent
Marteau, directeur général des services de b CoVe,

Vu l’avis du Domaine en date du 8 novembre 2016,

Considérant le site du « marché gare» sis sur la commune de Carpentras appartenant à In communauté
d’agglomération Ventoux-Comiat Venaissin constitué au nord d’une plateforme hnmobili&e exploitée
par des entreprises dc négoce de gros,

Considérant la division en volume sur la parcelle cadastrée section 8K n°1054 d’une contenance de
trente-sept ares et quatre-vingt-huit centiares,

Considérant le lot de volume 3 de l’état descriptif de division représentant l’assiette fonci&e de la
parcelle (sol et sous sol) et propriété de b CoVe elle lot de volume 2 représentant le bâtiment
industriel propriété dc la scciét6 « SICA SARL Domaine de la Crozettc »,

Considérant la demande d’acquisition du lot de volume 3 par la soci€tê «SICA SARL Domaine dc ta
Crozette », afin d’être pmpdétaire de la totalité de la parcelle et de mettre fin à la situation de volume.

Vu le projet d’acte authentique, établi par Maître JEÂNJEAN-BOUDON, notaire à Carpentras,

DÉCIDE

Àrdcle I De signer l’acte authentique poilant sur la cession à la société « SICA SARL Domaine dc
la Crozette », représentée par M. Max RASPAJL, du teinin d’assiette de la parcelle cadastrée section
BIC n°1054 d’une contenance de trente-sept ares et quatre-vingt-huit centiares, correspondant au lot de
volume 3 dc l’état descriptif de division et sis le site du « marché gare » sur la commune de
Caipentras,

Article Z De réalisa cette vente pour un montant total de quatre-vingt-onze mille cires (91000 6),

Article 3 Le directeur général des services de la communauté d’agglomération Ventoux - Comtat
Venaissin est chargé de l’exécution adndnistrative de la présente décision, le Président ou son
représentant sera le seul signataire de l’acte authentique.

Fait à Carpeatras, le 17 FEV. 2017
Pour le p dmtt et par délégation, —..

Le dine énéral des services

Lapnçt
Acquitte en CTURE le lZ/62/2O1 7
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Le 8novembre2016

L’Administrateur Général des Finances Publiques

Directeur départemental des Finances Publiques

__________

à

M. le Président de la Communauté d’agglomération

Ventoux Comtat Venaissin

CS 30085

______

84203 CAIU’ENTRAS CEDEX

AVIS du DOMAINE sur la VALEUR VÉNALE

DÉsicriAnoN DU BIEN flIIRAIN D’ASSIETTE D’UN BÂtMENTÀ USAGE COMMERCIAL

ADRESSE DU BIEN AVENUE DES MARcHÉS, srrn nu MARdHt GARE, À CARPENFRAS

VALEUR VÉNALE: 91.000€

1 — SERVICE CONSULTANT : Ccw,IuNAud D’AGOLOMÉRAnON Vwnoux Coranr VewssIN

AFFA IRE SUffIS PAR Mme Ladtitia ALLAMANDI, service aménagement de l’espace et
stratégie foncière

2—Date dc consultation li octobre 2016
Date de réception 13 octobre 2016
Date de visite : Néant
Date de constitution du dossier «en état» : 13 octobre 2016

3 — OpÉa.&nan soImnsEÀ L1AWS DU DOMAiNE — DncRWTION DU PROJET ENVISAGÉ

Demande d’estimation de la valeur vénale du terrain d’assiette d’un local commercial dans le cadre d’un projet
de cession par le coLlsultanL

4 —Dzscan’not DU BIEN

Références cadastrales: 8K n° 1054
Superficie: 3.788 m’

La projet de cession porte sur le lot de volume 3 dc la parcelle précitée.

MINISTtRE DE L’ÉcONOMIE
ET DES FIANCI. en PREFECTURE le 17/02/2017

DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES

Deacuosi Dtnmoosraa on Fw*wcs pusucua. DE Vwcwsr

PôIo Gestion publique

Service Francs Domaine

Adresse: Cltô administrative, avenus du 7ème Génie

SP 31091

84097 AVIGNON CEDEX 9

courriel : ddflp84.pgp.domainedgfip.flnances.gouv.1r

POUR NOUS JOINDRE

Mfaim suivIs par: AIexJa GRUSON-DAVID

Téiophone:04 90804146

countol : .alexia.nuson.david(dgfip.finances,gouv.fr
RM LIDO : 2016-031V1004



Cc lot consiste en la partie du sol et du sous-sol actuellement occupée par le bâtiment à usage commercial de
la société “SICA SARL Domaine de la Crozette”. L’emprise au sol du bâtiment est d’environ 2.105,50 in’.

S — Smi&noi JURIDIQUE

Propriétaire: COVE
Origine de propriété: Acte du 11 avril 2OlJOdgine de propriété: Acte du Il avril 2013

6 — n RésEAux

PLU de la commune de CARPENTRAS
Zona liE

7— Dftnamtnoi DE LA VALEUR VÉNALE

La valeur vénale est déterminée par la méthode d’évaluation par comparaison directe qui consiste à fixer la
valeur vénale ou locative à partir de l’étude objective des mutations de biens similaires ou se rapprochant le
plus possible de l’immeuble à évaluer sur le marché immobilier local. Au cas particulier, cafte méthode est
utilisée car il existe un marché immobilier local avec des biens comparables à celui du bien â évaluer.

La valeur vénale du lot de volume 3 de la parcelle BK n° 1054 est estimée à 91.000E.

8—Duntznav*uung

La durée de validité du présent avis est de 18 mois.

9—OBSERvATIoNS rARncuLrtRss

Il n’est pas tenu compte dans la présente évaluation des surcoûts éventuels liés à la recherche d’archéologie
préventive, de présence d’amiante, de termites et des risques liés au saturnisme, dc plomb ou de pollution des
sols.

L’évaluation contenue dans le présent avis correspond à la valeur vénale actuelle. Une nouvelle consultation
du Domaine serait nécessaire si l’opération n’était pas réalisée dans le délai ci-dessus, ou si les règles
d’urbanisme, notamment celles de constructibilité, ou les conditions du projet étaient appelées û changer.

Elle n’est, au surplus, valable que pour une acquisition réalisable uniquement dans les conditions du droit
privé. Une nouvelle consultation serait indispensable si la procédure d’expropriation était effectivement
engagée par l’ouverture de l’enquête préalable à la déclaration d’utilité publique.

Pour le Directeur départemental des Finances publiques et par délégation,

L’inspeetr’ e aluairice

Alexia ON-DAV]D

L’enreglstœment do vote demande n (alt I’obt d’un imitement Womiatkjue La &oIt d’axés l de ,edliflcaM,n, prévu per la k’!
n’ 78-17 modifiée mfslWe à I’hfonnallque aux flddes et aux libertés, a’exette eirès (103 dlmcLÙns tenflodeloment œmptontos de la

Okuction Sénérale des Finances Publiques.

Acquitté en PREFECTURE le 17/02/2017



Nomenclature : 3.3.1. Domaine ci patrimoine — Locations — Baux â prendre
(Inférieures au seuil dc consultation des Domaines)

République Française
Affiché le 03 MARS 2017 Département de Vaucluse
Rendu exécuicire le: ‘ MARS 7017 Arrondissement de Carpentras

COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION
VEroux C0MTAT VENAIssIN

ExTRAn DU REGISTRE DES DEcisloNs DU PRESIDENT

DIRECTION COHESION SOCIALE - SERVICE ACTIONS SPORTIVES
N°2017-8

OBJET: CONVENTION D’AUTORISATION D’OCCUPATION TEMPORAIRE D’UNE PARTIE DEPROPRIETE PRflŒE

Le Président de la Communauté d’Agglomération Ventaux CannaI Venaissin,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu les statuts de la Communauté d’Agglomération Ventaux Comtat Venaissin, portant compétence en matièred’organisation et d’animation d’activités sportives d’intérêt communautaire,

Vu la délibération du Conseil de Communauté nc28l6 du S février 2016 portant délégation d’attributions auPrésident,

Vu l’arrêté n°2014-1297 du 24 novembre 2014 portant délégation de signature à Monsieur Laurent Marteau,directeur général des services de la CoVe,

Considérant l’organisation par l’Ecole Intercommunale des Sports de la CoVe de stages de printemps « activitésde pleine nature», programmés du la au 13 avril 2011 et du 18 au 21 avril 2017,

Considérant qu’un terrain, composé des parcelles cadastrées section A, C535, 541 et 952, lieu-dit Le Rouret, àMazan, propriété de l’entreprise Lafarge — Granulais Sud, a été identifié comme propice à l’organisation duditstage,

Considérant le projet de convention à cet effet entre la CoVe et la société Lafarge Granulats Sud — Granulats duMidi, portant autorisation d’occupation temporaire pour la durée du stage de LETS et consentie à titre gratuit,

DECIDE

Article 1cr:
DE SIGNER avec la société Lafarge Granwais Sud - Granulats du Midi, sise avenue du Général de Gaulle, BP26, 13870 ROGNONAS, la convention d’autorisation d’occupation temporaire, telle qu’annexée à la présentedécision.

Anicle2:
Le Directeur Général des Services de la Communauté d’Agglomération Ventoux Comtat Venaissin est chargé del’exécution de la présente décision.

03 MARS 2017Fait à Carpeniras, le
Pour le président et par
Le directeur général de

I tr

Acquitté en PREFECTURE le 03/03/2017



ve’nto

Convention d’occupation temporaire d’une partie de propriété privée

ENTRE LES SOUSSIGNES:
La communauté d’agglomération Ventoux — Comtat Venaissin, sise 1171, avenue du Mont-Ventoux,
CS 30085, 84203 Carpentras Cedex,
représentée par son président en exercice, Monsieur Francis Adolphe, autorisé par décision n°
2017-8 en date du 1Cr mars 2017 prise en vertu d’une délégation d’attributions du Conseil de
communauté en date du 8 février 2016, ci-après dénommée La CoVe,
ET
La Société Granulats du Midi — Lafarge granulats sud, sise Avenue du Général de Gaulle, BP 26,

13870 Rognonas,
représentée par Monsieur Noél Maillet,
Propriétaire du terrain ci-après désigné sur le territoire de la Commune de Mazan,
ci-après dénommée le propriétaire,

PREAMBULE

Les statuts de la CoVe lui portent compétence en matière d’organisation et d’animation d’activités
sportives d’intérêt communautaire. A ce titre, l’Ecole Intercommunale des Sports (EIS) de la CoVe
organise deux stages de printemps « activités de pleine nature » du lundi 10 au jeudi 13avril2017
et du mardi 18 au vendredi 21 avril 2017, de g heures à 16 heures 30, à destination des enfants
scolarisés du CP à la 3ème et domiciliés sur le territoire de la CoVe.

Considérant qu’un terrain appartenant au propriétaire a été identifié comme convenant au
déroulement de ce stage, et la CoVe ayant sollicité auprès dudit propriétaire, un accord pour son
occupation temporaire;

IL EST CONVENU CE QUI SUIT

Article t : OBJET

La présente convention a pour objet de déterminer les modalités d’autorisation d’occupation
temporaire ainsi que le régime de responsabilité applicable à un terrain privé ouvert au public afin
de permettre le déroulement du stage de printemps « activités de pleine nature » de l’EIS de la
CoVe.

Article 2: BIENS CONCERNES

La présente convention concerne la propriété désignée par les parcelles ci-après
Parcelles cadastrées numéros 535, 541 et 952, section A, lieudit le Rouret, situées sur le territoire
dola commune de Mazan.

Article : AUTORISATION

Le Propriétaire autorise l’occupation de son bien exclusivement pour l’organisation et l’animation
et l’encadrement par l’EIS de la CoVe d’activités sportives de pleine nature dans le cadre de ses
stages de printemps 2017. Toute construction est interdite ; seuls peuvent être admis le
positionnement de matériels sportifs mobiles.

Article ; DUREE ET SUIVI DE M CONVENTION

Acquitté en PREFECTURE le 03/03/2017



La présente convention est consentie et acceptée pour la période allant du 10 au 11

avril 2017 et du 18 au 19 avril 2017, sans possibilité de prolongation.

Il est convenu qu’à défaut de respecter les engagements contenus dans le acte, la présente
convention sera résiliée de plein droit et sans délai de préavis.

En cas de besoin, le propriétaire pourra contacter le service chargé de l’application de la présente
convention
Direction de la Cohésion Sociale de la CoVe,
Service actions sportives
Monsieur Patrick Hermine
Tél:04 90 670730
La CoVe, 1171 avenue du Mont-Ventoux — 84200 Carpentras.

Article : GRATUITÉ

La présente convention est conclue à titre gratuit par le propriétaire et ne peut faire l’objet de
rémunération.

Article 6 : ENGAGEMENTS

La CoVe s’engage à occuper le bien en bon père de famille. Elle est tenue d’entretenir en parfait état
le site et de veiller à sa bonne propreté. En particulier, elle s’interdit tout dépôt d’ordures ou de
déchets de quelque sorte.

Le propriétaire s’engage à permettre l’occupation par l’EIS de la CoVe et à en faciliter l’accès.

Article : RESPONSABILifES DES PARTIES

La CoVe et ses préposés supporteront les conséquences des dommages subis ou causés du fait de
leur propre imprudence et notamment du fait de l’inadaptation de leurs comportements à l’état
naturel des lieux ou aux dangers normalement prévisibles dans la nature.

La responsabilité civile du propriétaire ne pourra être engagée au titre des dommages subis ou
causés à l’occasion de l’occupation de la CoVe conforme à l’objet de la convention qu’en raison de
ses actes fautifs dont le demandeur devra apporter la preuve.

Chacune des parties signataires déclare être assurée pour les risques et responsabilités encourus en
application de la présente convention.

ArticleS: MODIFICATIONS Et RECOURS

Les parties peuvent convenir d’une modification des termes et des dispositions pratiques de la
présente convention par un avenant signé entre la CoVe et le propriétaire. Les parties s’obligent à
prévenir et à régler tout différend à l’amiable ; à défaut, les litiges susceptibles d’intervenir entre les
parties de la convention seront soumis à la juridiction compétente.

Fait en deux exemplaires,
Le à

Le Président de la CoVe Le Propriétaire

Francis Adolphe

Acquitté en PREFECTURE le 03/03/2017



Nomenclature: 3.3.l.Domaine et patrimoine — Locations —Baux à République Française
Departement de Vauchtse

Arrondissement de Carpeniras
COMMUNÀUTE D’AGGLOMERATION

VEmoux — C0MIAT VENMSsIN
ExTRAIT DU REGISTRE

Affichée: 1 4 MARS 2017 DES DECISIONS DU PRESIDENT
Rendu nécutoix le .j 4 MARS 2017
DIRECTION DE L’AMENAGEMENT DU TERRITOIRE! SERVICE AMENAGEMENT DE L’ESPACE ETSTRATEGIE FONCIERE
N°2017-9

OBJET CONVENTION D’OCCUPATION D’IMMEUBLE BÂTI DEPENDÀI’lT DU DOMAINE
PUBLIC DE SNCF MOBILITES - COMMUNE DE CARPENTRAS

Le président de la communauté d’agglomération Ventoux-Comtat Wnaissin,

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu les statuts de la communauté d’agglomération Ventaux Comtat Venaissin,

Vu la délibération du conseil de communauté n°28-16 du 8 février 2016 portant délégationd’attributions au président,

Vu l’affété n°2014-1297 du 24 novembre 2014 portanL délégation de signature à Monsieur LaurentMarteau, directeur général des services de la CoVe,

Considérant le projet d’acquisition de la CoVe du bâtiment de [‘ancienne gare de Carpentras auprès deSNCF et la procédure en cours qui ne permet pas une maîtrise foncière du bâtiment avant avril 2017,
Considérant la demande de la CoVe auprès de SNCF Mobilités de pouvoir disposer de l’ancien quaicouvert de l’ancienne gare et correspondant à In parcelle cadastrée section CK n°687; en vue del’organisation d’une manifestation,

Considérant la réponse favorable de SNCF Mobilités et SNCF Immobilier pour l’occupation de laparcelle à titre gratuit et pour une durée d’un mois,

Vu le projet de convention d’occupation d’un immeuble bâti ou non bâti dépendant du domaine publicde SNCF Mobilités non constitutive de droits réels.

DÉCIDE

Article 1 De signcr la convention d’occupation d’un immeuble bâti ou non bâti dépendant dudomaine public de SNCF Mobilités non constitutive de droits réels, en vue de la tenue d’unemanifestation au sein de l’ancien quai couvert de la gare de Carpentras.

Article 2 Le directeur général des services de la communauté d’agglomération Ventoux - ComtatVenaissin est chargé de l’exécution administrative de la présente décision.

En applicalion dc I’asiicle RÂ2I-I du Code dc b Justice Admininmiivc, la prtcrnc décision peut faire l’objet d’un rouII contentieuxdevant le Tribunal ndministratif de Nlm (16 avenue Feuchè,ts Œ 880)0 - 30941 NIME5 Cedex 09— Tél. 04.6627.37.00 - Fax046636.2786 grt-(te ia-nimc.ditcdj,) dans un délai dc deux mois à compta de ta date de sa pubLicaion par voie d’uflichge et dc nrtçcption par le Ttprésenwnt de l’Eut.

Fai arpentras, le 1 4 MARS 2017
Pour p ‘ ident et par délégâtîon,
Le dire eur énéral des

La ent Mail u

Acquitté en REFECTURE le 14/03/2017



OCCUPATION
D’IMMEUBLES BÂTIS OU NON BÂTIS

DÉPENDANT DU DOMAINE
PUBLIC DE SNCF MOBILITES

NON CONSTITUTIVE DE DROITS RÉELS

CONDITIONS PARTICULIERES
(Edition du 5 octobre 2016)

Convention doccupation non constitutive de droits réels - Conditions Particulières (Edition du 5octobre2016)

Acquitté en PREFECTURE le 14/03/2017



Dossier n°

Département du Vauclusc
Commune de Carpentras

Ligne n°926.000 CONVENTION D’OCCUPATION
D’orange D’UN IMMEUBLE BATI OU NON BATI
A l’IsIe Fontaine de DEPENDANTDUDOMAINE PUBLIC
Vaucluse

DE SNCF MOBILITES
Gare de Carpentras NON CONSTITUTIVE DE DROITS RÉELS
PK 22.000 env

Occupant COVE

Entre les soussignés,

SNCF Mobilités, ci-après dénommé « SNCF Mobilités », établissement public industriel et
commercial, immatriculé au Registre du Commerce de Bobigny sous le n° 552 049 447, dont le
siège est situé à La Plaine Saint Denis, 9 rue Jean-Philippe Rameau, Saint-Denis (93200),
représenté par SNCF, en application de la convention de gestion et de valorisation immobilière en
date du 30juillet 2015,

SNCF ci-après dénommé « SNCF Immobilier », établissement public national à caractère industriel
et commercial, créé par la loi n° n°2014-872 du 4 août 2014 portant réforme ferroviaire inscrit au
Registre du commerce et des sociétés de Bobigny sous le numéro 808 332 670, dont le siège est
situé à La Plaine Saint Denis (93200), 2 place aux Etoiles, est représentée par Monsieur Fréderic
LAURANS en sa qualité de Directeur de la direction de SNCF Immobilier, dont les
bureaux sont sis à ( ), dûment habilité.

Et,

La Communauté d’Agglomération Ventoux Comtat Venaissin (COVE) dont les bureaux sont
sis 1171 avenue du Mont Ventoux à Carpentras (84203..), représentée par son
(compléter et préciser la fonction, agissant en vertu d’une délibération du (Conseil Municipal
ou Comité syndical) en date du

désignée dans ce qui suit par le terme « l’OCCUPANT ».

convention d’occupation non constitutive do droits réels- conditions Particuliéros (Edition du 5octobre2016)
2
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IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT:

• Le terme «SNCF Mobilités » utilisé dans les présentes Conditions Générales et particulières
est la nouvelle dénomination de la Société Nationale des Chemins de Fer Français par l’effet
de la loi n° 2014-872 du 4 août 2014 portant réforme ferroviaire et désigne la personne
propriétaire du BIEN.

• Le terme c SNCF Immobilier» utilisé dans les présentes Conditions Générales et particulières
désigne la branche Immobilière de SNCF, qui a reçu mandat pour conclure et gérer la présente
convention d’occupation du domaine public de SNCF Mobilités dans le cadre dune convention
de gestion et de valorisation immobilière.

• Le terme « OCCUPANT» désigne la personne physique ou morale, publique ou privée â qui
est consentie l’autorisation d’occupation du domaine public.

• Le terme « BIEN » désigne le bien objet de la présente convention d’occupation tel qu’il est
décrit à l’article « Désignation » des Conditions Particulières.

Convention doccupalion non constitutive de droits réels - Conditions Particulières (Edilion du 5octobre2016)
3
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PREAMBULE

Dans le cadre du réaménagement de la gare de Carpentras, la COVE s’est portée acquéreur de
l’ancien quai couvert propriété de SNCF Mobilités.
La cession devant intervenir dans les mois à venir, la COVE a émis le souhait d’occuper le
bâtiment de manière anticipée afin d’organiser une manifestation privée le 21/03/2016 ayant
notamment pour objet le lancement de la marque territoriale.
La COVE organisera cette soirée privée sous son unique et entière responsabilité.
La soirée se déroulera dans l’ancien quai couvert et accueillera des entreprises et partenaires du
territoire l’accès se faisant sur carton d’invitation et contrôle à l’entrée.
Le traiteur accèdera par l’arrière du bâtiment où il installera son matériel.
Un agent de sécurité sera posté â l’entrée de l’ancien quai couvert et deux agents Sécurité
Incendie et Secours â Personnes à chaque issue de secours. (Plan manifestation ANNEXE n°7)
Ceci exposé, les parties ont décidé de se rapprocher et de conclure une convention d’occupation
temporaire du domaine public ferroviaire.

ARTICLE I OBJET DE LA CONVENTION

Les présentes Conditions Particulières non constitutives de droits réels ont pour objet d’autoriser
l’OCCUPANT ci-dessus désigné à occuper et utiliser un bien immobilier dépendant du domaine
public de SNCF Mobilités pour lui avoir été remis en dotation par l’Etat au 1er janvier 1983 en vertu
de la Loi d’Orientation des Transports Intérieurs du 30 décembre 1982, publiée au Journal Officiel
du 31 décembre 1982 et désigné à l’article « Désignation » (ci-après dénommé « le BIEN »). Le
BIEN constitue une dépendance du domaine public de SNCF Mobilités.
Le cas échéant, un gestionnaire désigné par SNCF Immobilier pourra intervenir en qualité de
mandataire de SNCF Mobilités pour intervenir dans la gestion de la présente convention.

ARTICLE 2 DÊSIGNATION
(Article 12 des Conditions Générales)

2 .1 Situation du BIEN

Le BIEN est situé à Carpentras et est repris au cadastre de la commune de Carpentras sous le n°
687 de la Section CK. Il est figuré sous teinte verte au plan annexé (ANNEXE n°2).

Le bien est référencé sous le n°SNCF Réseau de bâtiment 21 072, du lot SNCF Réseau 129659
du site SNCF Réseau 5761 et sous le n° SNCF Mobilité de bâtiment 009, du lot SNCF Mobilité
015 du site SNCF Mobilité 007312L.
Le bien est situé au niveau du PK 22.000 de la ligne 926.000.

2.2 Description du BIEN

Le BIEN immobilier occupe une superficie de 1897m2 environ de terrain nu dont 705m2 environ de
bâti.

2.3 État des lieux

Un état des lieux contradictoire, établi le 22/03/2017, est annexé aux présentes Conditions
Particulières (ANNEXE n°3).

convention doccupation non constitutive de droits réels - conditions Particuuères (Edition duS octobre 2016)
4
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ARTICLE 3 CONDITIONS GÉNÉRALES D’OCCUPATION DES LIEUX

La convention d’occupation non constitutive de droits réels est composée par les présentes
Conditions Particulières et par les « Conditions Générales d’occupation d’immeubles bâtis ou
non bâtis dépendant du domaine public de SNCF Mobilités non constitutive de droits
réels » (Edition du 0511012016) dont l’OCCUPANT reconnaît avoir pris connaissance. Un
exemplaire des Conditions Générales signé, paraphé et daté est annexé aux présentes Conditions
Particulières (ANNEXE n°1). Ces deux documents constituent un tout indissociable.

Ces Conditions Générales sont complétées ou modifiées comme il est dit dans les articles ci-
après.

ARTICLE 4 UTILISATION DU BIEN
(Article 4 des Conditions Générales)

1. Activité autorisée

L’OCCUPANT est autorisé â occuper le BIEN pour y exercer les activités suivantes

- Soirée de lancement officiel de la marque économique territoriale ((La Provence
créative» : présentation des déclinaisons visuelles, projection de films, cocktail musical,
(Déroulé de la soirée ANNEXE n°6)

- Mise en place et nettoyage du bâtiment et du terrain avant et après la soirée du 21/0312017

- Accès traiteur par l’arrière du bâtiment et installation d’un groupe électrogène

Tout changement de l’activité exercée par l’OCCUPANT dans le BIEN occupé devra
préalablement faire l’objet de l’accord exprès de SNCF Mobilités ou SNCF Immobilier.

2. Manipulation de matières dangereuses et polluantes

Sans objet

3. Activité entrant dans le champ d’application des articles L. 511-1 et suivants du code de
l’environnement c’est-à-dire en présence d’une ICPE

Sans objet

ARTICLE 5 SOUS-OCCUPATION
(Article 3 des Conditions Générales)

Toute sous occupation est interdite.

Convenhon dcccupation non constitutive de droits réels . Conditions Particulières (Edition du 5octobre2016)
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ARTICLE 6 ETAT DES RISQUES

1. Etat des risques (L. 125-5 I du code de l’environnement)

L’état des risques naturels, miniers et technologiques établi à partir d’informations mises â
disposition par le préfet est annexé aux présentes ainsi que, le cas échéant, mention de l’arrêté
concerné et des extraits des documents de référence permettant la localisation de l’immeuble au
regard des risques pris en compte IAL Sl2011-07-20-0350-DDT en date du 20/07/2011 (ANNEXE
n°4).

L’OCCUPANT déclare avoir pris connaissance de ces documents et vouloir faire son affaire
personnelle de cette situation.

2. Déclarations relatives aux sinistres ayant donné lieu au versement d’une indemnité
dassurance garantissant les risques de catastrophes naturelles ou technologiques
(Article L. 125-5 lVdu code de l’environnement)

En application de l’article L. 125-5 IV du code de l’Environnement, SNCF Mobilités, déclare qu’à sa
connaissance l’immeuble n’a subi aucun sinistre ayant donné lieu au versement d’une indemnité
d’assurance garantissant les risques de catastrophes naturelles (Art. L. 125-2 du code des
Assurances) ou technologiques (Art. L. 128-2 du code des assurances) et que par ailleurs, il n’a
pas été lui-même informé d’un tel sinistre en application de ces mêmes dispositions.

3. Informations publiques sur l’état environnemental du BIEN

La consultation des bases BASOL et BASIAS donne les informations suivantes
- Néant

La consultation des services de la préfecture et de la DREAL a permis d’obtenir les informations
suivantes

- Selon l’arrêté IAL référencé SI 2011-07-20-0350-DDT en date du 20/07/2011, la commune
est située dans le périmètre d’un PPRn, n’est pas situé dans le périmétre d’un PPRT et est
située dans une zone de sismicité 3 (modérée)

L’OCCUPANT déclare avoir pris connaissance des informations ci-dessus et vouloir faire son
affaire personnelle de cette situation.

4. Immeubles bâtis

Pour les immeubles bâtis, il reconnaît avoir pris connaissance des rapports amiante, saturnisme
et/ou termites de l’immeuble et du diagnostic de performance énergétique, lorsque ces documents
sont exigés par la réglementation.

La fiche récapitulative du dossier technique amiante (DTA) est annexée aux Conditions
Particulières (ANNEXE n°5).

L’OCCUPANT déclare avoir pris connaissance de ces informations et vouloir faire son affaire
personnelle de cette situation.

ARTICLE 7 DATE D’EFFET - DURÉE
(Adic/e 5 des Conditions Générales)

La présente convention est conclue pour 1 mois. Elle prend effet à compter du 08/03/2017, pour se
terminer le 07/04/2017.
La convention prendra fin à la date de signature de la cession, si celle-ci intervient pendant cette
période.
convention d’occupation non constitutive de droits réels. Conditions Parlicullèms (Edition du 5 octobro 2016)
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Conformément aux dispositions de l’article 5 des Conditions Générales, la présente convention ne
peut pas faire l’objet d’un renouvellement tacite.

ARTICLE 8 REDEVANCE
(Article 6 des Conditions Générales)

1) Montant de la redevance

A titre exceptionnel, l’occupation est consentie à titre gratuit par SNCF Réseau à l’OCCUPANT.

ARTICLE 9 GARANTIE FINANCIÈRE
(Article 8 des Conditions Générales)

Par dérogation à l’article 8 des Conditions Générales, l’OCCUPANT ne sera pas tenu de produire
une garantie financière.

ARTICLE 10 CHARGES A REMBOURSER
(Article 9 des Conditions Générales)

I - Prestations et fournitures

Sans objet

2 - Impôts et taxes

Sans objet

3 - Frais de dossier et de gestion

A titre exceptionnel, l’OCCUPANT est dispensé de frais de dossier.

ARTICLE 11 INTÉRÊTS POUR RETARD DE PAIEMENT
(Article 11 des Conditions Générales)

Sans objet

ARTICLE 12 ACCÈS AU BIEN
(Article 13 des Conditions Générales)

Les accès et itinéraires autorisés pour accéder au BIEN mis à disposition figurent au plan annexé
(ANNEXE n°2). L’accès se fait par le boulevard de la gare.

Convention doccupatjon non constitutive de droits réels - Conditions Particulières (EdItLon du 5octobre 2016)
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ARTICLE 13 TRAVAUX
(Article 14 des Conditions Générales)

L’OCCUPANT est autorisé à réaliser sur le BIEN, à ses frais et sous sa responsabilité exclusive
les aménagements suivants

- Nettoyage de la partie arrière du bâtiment coté voies

- Mise en place de barrière Heras à l’arrière du bâtiment pour empêcher l’accès aux voies
par le traiteur. Le traiteur devra exclusivement aménager la partie goudronnée de la
parcelle tout accès au delà et notamment à l’ancienne voie étant formellement interdit.

- Mise en place de garde corps à l’intérieur du bâti et d’une scène devant empêcher tout
espace entre la dalle existante, les gardes corps et la scène.

Le garde corps réalisé sur mesure sera posé « dans les règles de lad » via une longrine
longitudinale (semelle filante).La scène de spectacle est propriété de la commune de

L’OCCUPANT s’oblige à réaliser ces aménagements avant le 21 mars 17h à compter de la date
d’effet de la convention et informer SNCF Immobilier de l’achèvement de ces derniers.

L’OCCUPANT assume l’entière responsabilité d’éventuelles conséquences liées à la mauvaise
sécurisation du site.
L’OCCUPANT fera son affaire personnelle de toutes les autorisations administratives à obtenir
pour l’accueil du public et les transmettra à SNCF Immobilier préalablement à la manifestation

A tout moment, SNCF Immobilier se réserve la possibilité de vérifier la nature et la consistance
des aménagements réalisés.

ARTICLE 14 ENTRETIEN & RÉPARATIONS
(Article 16 des Conditions Générales)

L’OCCUPANT prend à sa charge financière et matérielle les travaux relevant de l’article 606 du
code civil, en ce compris les travaux ordonnés par l’administration, et ceux relatifs à la mise en
conformité du BIEN à la réglementation.

L’Occupant devra remettre les lieux en l’état initial lors de leur restitution.

ARTICLE 15 ASSURANCES
(Article 20 des Conditions Générales)

Au titre des Assurances:

1. Responsabilité Civile (Art. 20.2.1 des Conditions Générales)

a) la somme minimale à faire assurer par l’OCCUPANT est fixée à 1.000.000 (un million)
EUR par sinistre,

b) l’OCCUPANT doit étendre les garanties de sa police d’assurance de « chose », aux
responsabilités encourues du fait des risques d’incendie, d’explosion et de dégâts des eaux
prenant naissance dans le BIEN et/ou dans ses propres biens.

convention d’occupation non constitutive de droits réels conditions Particulières (Edition du 5octobre2016)
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2. Dommages aux Biens « DAB » (Art 20.2.2 des Conditions Générales)

a) l’OCCUPANT doit faire assurer au titre de cette assurance:

i. le BIEN,

ET

ii. les ouvrages, constructions ou installations réalisés par lui à concurrence du montant
définitif des travaux visé à l’article 14.1 « Travaux et Constructions — Généralités » des
Conditions Générales.

b) étant entendu que lorsque le BIEN est constitué de constructions appartenant à SNGF
Mobilités, cette police doit être assortie d’une clause prévoyant:

i. que la garantie est acquise en valeur à neuf (le montant des capitaux garantis figurant
au contrat devra faire référence de manière expresse à la valeur de reconstruction à
neuf des locaux occupés),

ii. avec dérogation totale et absolue de la règle proportionnelle des capitaux assurés,

iii. et indexation du montant des garanties en fonction des variations de l’indice du coût de
la construction publié par la Fédération Nationale du Bâtiment (FNB) ou de l’indice des
«Risques Industriels» (RI), publié par l’Assemblée Plénière des Sociétés d’Assurances
ou ceux qui leur seraient substitués.

3. Recours des Voisins et des Tiers « RVT» (Ad. 20.2.3 des Conditions Générales)

La somme minimale à faire assurer par l’OCCUPANT est fixée à 1.000.000 (un million) EUR par
sinistre.

4. Enfin, l’Occupant doit justifier à SNCF Immobilier d’une extension d’assurance relative à la
tenue de sa manifestation évènementielle privée.

ARTICLE 16 DOMICILIATION

Pour l’exécution des présentes,

• SNCF Mobilités fait élection de domicile en son siège, sis 9 rue Jean-Philippe Rameau, Saint
Denis La Plaine (93200),

• SNCF Immobilier fait élection de domicile l’adresse des bureaux de la Direction Immobilière
Territoriale mentionnée en tête des présentes,

• La Communauté d’Agglomération Ventoux Comtat Venaissin (COVE) fait élection de
domicile 1171 avenue du Mont Ventoux à Carpentras (84203..),
Faità le

En trois exemplaires, dont un pour chacun des signataires et un pour le gestionnaire

Pour l’OCCUPANT Pour SNCF Mobilités

convention doccupation non constitutive de droits réels - Conditions Particulières (Edition du 5octobre 20i6)
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LISTE DES ANNEXES

ANNEXE I Conditions Générales d’occupation d’immeubles bâtis ou non bâtis dépendant du
domaine public de SNCF Mobilités non constitutive de droits réels

ANNEXE 2 Plan du BIEN
ANNEXE 3 Etat des lieux
ANNEXE 4 Arrêté n°51-201 1-07-20-0350-DDT en date du 20/07/2011 (Etat des risques naturels

et technologiques)
ANNEXE 5 Diagnostic technique amiante (DTA)
ANNEXE 6 Plan manifestation 21/03/2017

conventIon doccupation non constLtutive de dmits réels - Conditions Particulières (Edition du 5octobre2016)
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Nomenclature 5.7A. Convention pour sentes partagés intetto - communes membres
République Française

Départenient de Vaucluse
Arrondissement de (‘arpentras

COMMUNAUTE D’ACGLOMERATION
Affichéle: 22 IIRRS 7[fl7 VENToux- C0MTATVENAI55IN
Rendu cx&uroire le: 22 MARS 2017

EXTRAIT DU REGISTRE
DES DEcISIONS DU PRE5IDENT

DIREctION DES SERVICES TEcHNIQuES — SERVICE CONflRUaI0NS PUBLIQUES
Décision N°2917-10

OBJET; CONVENTION DE MISE k DISPOSITION DE SERVICE D’AMO ENTRE LA COVE ET lÀCOMMUNE DE BEAUMES DE VENISE POLIR LE MOBILIER DE LA NOUVELLEBIBLIOTHEQUE

Le Président de la communauté d’agglomération Ventaux Comtat Venaissin,

Vu le code général des collectivités tcnitoriales et notamment l’article LS2ll-10 et les alinéas III et W de l’articleL5211-4-1

Vu la délibération du Conseil de communauté n°28-16 du 8 février 2016 portant délégation d’attributions auprésident,

Vu l’arrêté n°2014-1297 du 24novembre2014 portant délégation de signature à Monsieur Laurent Marteau,directeur général des services de la CoVe,

Vu la délibération du Conseil de communauté n°128-08 du 7juillet 2008, approuvant la convention cadre de mise àdisposition de services d’assistance à maitrise d’ouvrage entre la CaVe et ses communes membres et autorisant lePrésident à la signer avec les communes qui en émettent la demande,

Vu le schéma de mutualisation des services entre la communauté «agglomération et ses communes membres,
Vu la délibération du Conseil municipal de Benumes de Vailse n° 99-10-12 du 03 octobre 2012, portant adhésion àla convention cadre pititéç

Vu la délibération du Conseil municipal de Beaumes de Venise n° 21-02-17 du 27 février 2017, approuvant (e projetde convention de mise à disposition de service d’AMO entre la CoVe et la commune de Beaumes de Venisepour l’équipement mobilier de la nouvelle bibliothèque,

Vu le projet de convention de mise â disposition de service d’assistance à maiflise d’ouvrage entre la CoVe et lacommune de Benumes de Venise pour l’équipement mobilier de la nouvelle bibliothèque, en application de laprécédente convention cadre,

Considérant que la mise à disposition des services de la CoVe pour l’exercice des compétences communales présente
en l’espèce un intér& dans (e cadre d’une bonne organisation des services,

DÉCIDE

Article 1: De signer le projet de convention de mise à disposition de service d’assistance à maihise d’ouvrage entrela CoVe et la commune de Beaumes de Venise pour le mobilier de la nouvelle bibliothèque, tel qu’annexé à laprésente décision.

Article 2 Le directeur général des sentes de la Comn)unauté d’agglomération Ventoux Comiat Venaissin estchargé de l’exécution de la présente décision.

En application de l’anick R421-I du Codc de b Justice Adminisintive, b présane décision pan fain l’objet d’un rOEcun contasticia devant leTnbtmal administntif dc NImŒ (16 rnnue Feuch& - CS Saab - 30941 NLMES Cedex 09 - Td 046627,3700 - Fa 04663627,86- ertffç?nà iumdmjr) dans un délai de doa mois à compter de la date dc sa publication par voie d’arnchage cc dc sa iteption par k cqwScntaot del’Eut

Fai ‘ axpenbas,le 22MARS 21117
N Pour ésident et par délégation,

- Le di cl énéral des services
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CONVENTION DE MISE A DISPOSITION DE SERVICE
D’ASSISTANCE A MAITRISE D’OUVRAGE

ENTRE LA CaVe ET LA COMMUNE DE BEAUMES DE VENISE
POUR LE MOBILIER DE LA NOUVELLE BIBLIOTHEQUE

Liminaire:

La commune de Beaumes de Venise ayant approuvé et adhéré à la Convention-cadre de mise à
disposition de service Constructions Publiques entre la CaVe et ses communes-membres,
approuvée par délibération du Conseil de Communauté n°128-08 en date du 7juillet2008;

Exposé des motifs:
La commune de Beaumes de Venise souhaite équiper sa prochaine bibliothèque de mobilier
spécifique.
La commune du Beaumes de Venise ne dispose pas au sein de ses services municipaux des
postes nécessaires à l’accompagnement de ce projet (loi MOP, marchés publics...) ; en revanche,
les services de la CaVe emploient des fonctionnaires territoriaux à même de répondre à ce besoin
de la commune. La mise à disposition des services de la Cave à la commune de Beaumes de
Venise présente dès lors un intérêt dans le cadre d’une bonne organisation des services.

ArtIcle 1: les parties

Entre:

D’une part, la Communauté d’agglomération Ventoux Comtat Venaissin, dite « établissement
d’origine », représentée par son Président, Monsieur Francis ADOLPHE, agissant par délégation
de compétence du Conseil de Communauté, en application de la délibération n° 28-16 en date du
08 février 2016.

Et d’autre part, la Commune de Beaumes de Venise membre de la Communauté d’agglomération
Ventoux Comtat Venaissin, dite « collectivité d’accueil », représentée par son Maire, Monsieur
4tffinw BOULÇTlN agissant en vertu d’une délibération du Conseil municipal du
2+.. 4euflQc2cÇF.

Article 2 : objet

La commune de Beaumes de Venise souhaite équiper sa prochaine bibliothèque de mobilier
adapté à sa destination.

Ce mobilier répondra aux préconisations de la BDP, aux fonctionnalités définies par les
bibliothécaires et sera conforme à la réglementation applicable aux bibliothèques.

ii est conclu, en application des III et iV de l’article L.5211-4—1 du code général des collectivités
territoriales et de la convention-cadre citée en liminaire, une convention de mise à disposition des
services de la Communauté d’agglomération ventaux Comtat venaissin auprés de la commune de
Beaumes de Venise pour une mission d’assistance à maîtrise d’ouvrage concernant la réalisation
de cette opération.

Article 3 : composition du service mis â disposition

1
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En application de la présente convention, la Communauté d’agglomération Ventoux Comtat
Venaissin mettra à disposition de la commune de Beaumes de Venise tous les sewices
nécessaires à la réalisation de la mission d’assistance à maîtrise d’ouvrage citée en objet en
particulier le service Constructions Publiques.

Article 4 étendue de l’assistance à maîtrise d’ouvrage

L’assistance à la maîtrise d’ouvrage, en application de la délibération n°128-08 en date du 7juillet
2008, recouvre les missions suivantes:

CONCEPTION DE L’OPERÀTION EWDES TOTAL
[.1 Préparation du Programme- Choix d’un fournisseur

- Assistance à l’élaboration des piêces du marché (Pièces
administratives et techniques). 10 demi-journées

- Choix de matériaux et de coloris.
- Visite de sites équipés.
- Assistance à l’élaboration_du_plan de_financement

[.2 Passation
- Sélection des offits.
- Assistance pour le choix du titulaire 6 demi-journées
- Négociations.
- Assistance à l’élaboration des pièces administratives relatives à la

consultation des entreprises de fournitures
- Assistance à la passation et â la notification du marché de

fournitures.
[3 Installation, suivi et autres contrats

- Suivi de la livraison
- Suivi de l’installation 4 demi-journées
- Contrôles et vérifications
- Gestion des marchés et suivi_des prestations réalisées.
TOTAL DEMI-JOURNEES 20 demi-journées
TOTAL EUROS 2320,00 €

Article 5 remboursement des frais de fonctionnement du service

La mission d’assistance à maîtrise d’ouvrage pour la constitution du marché mobilisera, pour la
phase des études, les services à raison de 20 (vingt) demi-joumées.

Le forfait de remboursement de la demkjoumôe de mise à disposition étant fixé à 116 (cent seize)
euros à la date de la signature de la présente convention, le total prévisionnel du remboursement
s’établira à 2.320,00 € (deux mille troIs cent vingts) euros.

Le remboursement est effectué à l’issue de chacune des phases inscrites à l’article 4, par mandat
dans un délai de trente jours à compter de l’acceptation contradictoire de l’effectivitè des tâches.

21
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Article 6 modification et résiliation de la convention de mise à disposition de service
d’assistance à maîtrise d’ouvrage

La convention de mise â disposition de service d’assistance â maîtrise d’ouvrage n’est pas
susceptible de modification substantielle tenant à son objet ou aux modalités de mise en oeuvre et
de remboursement.

L’exécution de la convention de mise â disposition de service d’assistance à maîtrise d’ouvrage
peut être suspendue à tout moment et sans préavis, à la demande expresse et motivée de la
collectivité d’accueil acceptée expressément par l’éiablissement d’origine.

Le contenu de la mission peut être diminué, à tout moment et dans le respect d’un préavis de
quatre mois, et ce, jusqu’à la résiliation de îa convention de mise à disposition de service
d’assistance à maîtrise d’ouvrage, à la demande expresse et motivée de la collectivité d’accueil
acceptée expressément par l’établissement d’origine.

Article 7 juridiction compétente en cas de (luge

Les parties s’obligent à rechercher une solution amiable à tout litige.

Toutefois, tout litige pouvant survenir dans le cadre de l’application de la présente convention
relèvera de la compétence du Tribunal administratif de Nimes.

Fait à Carpentras, le
r

Le Président de la Communauté d’agglomération de Venise,
Ventoux Comtat Venaissin,

M. Franc1sADOLPHE ILETIN

Le

Acquitté en PREFECTURE le 22/03/2017



Nomenclature 5.7.4. Convention pour services partagés interco - communes membres
République Française

Département de VaucluseAffiché le 2 4 MARS ?flhl Arrondissement de Carpentras
Rendu exécutoire le: 2 , UADC COMMUNAUTE D’AGGLOMERATIONrnn.i “ VENT0UX - COMTAT VENAISSIN

ExTlT DU REGISTRE DES DEcisloNs DU PRE5IDENT

DIREaJ0N DES SERVICES TECHNTQuES
Décision N°2017-11

OBJET: CONVENTION DE MISE Â DISPOSITION DE SERVICE D’AMO ENTRE LA COVE ET LACOMMUNE DE BEDOIN POUR WELABORÀTION ET LA PASSATION D’UN ACCORD-CADRE PLURIANNUEL DE PROGRAMME DE VOIRIE

Le Président de la communauté d’agglomération Ventoux ComtatVenaissin,
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l’article L5211-l0 et les alinéas 111 et W de l’articleL52l1-4—l

Vu la délibération du Conseil de communauté n°28-16 du 8 février 2016 portant délégation d’attributions auprésident,

Vu l’arrêté n°2014-1297 du 24 novembre 2014 portant délégation de signature â Monsieur Laurent Marteau,directeur général des services de la CoVe,

Vu la délibération du Conseil de communauté n°128-08 du 7juillet 2008, approuvant la convention cadre de mise àdisposition de services dassistance à maîtrise d’ouvrage entre la CoVe et ses communes membres et autorisant lePrésident â la signer avec les communes qui en émettent ta demande,

Vu le schéma de mutualisation des services entre la communauté d’agglomération et ses communes membres,

Vu la délibération du Conseil municipal de Bédoin n°2012-56 du 05 décembre 2012, portant adhésion à laconvention cadre précitée,

Vu la délibération du Conseil municipal de Bédoin 20 Vi-030 du 02 mais 2017, approuvant le projet de conventionde mise â disposition de service d’AMO entre la CoVe et la commune de Bédoin pour l’élaboration et lapassation d’un accord-cadre pluriannuel de programme de voirie,

Vu le projet de convention de mise à disposition de service d’assistance à maîtrise d’ouvrage entre la CoVe et lacommune de Bédain pour l’élaboration et la passation d’un accord-cadre pluriannuel de programme devoirie, en application de la précédente convention cadre,

Considérant que la mise à disposition des services de la CoVe pour l’exercice des compétences communales présenteen l’espèce un intérêt dans le cadre dune bonne organisation des services,

DÉCIDE

Article 1: De signer le projet de convention de mise à disposition de service d’assistance â maîtrise d’ouvrage entrela CoVe et la commune de Bédoin pour l’élaboration et la passation d’un accord-cadre pluriannuel deprogramme de voirie, tel qu’annexé â la présente décision.

Article 2 : Le directeur général des services de la Communauté d’agglomération Ventoux Comtat Venaissin estchargé de l’exécution de la présente décision.

En application de l’article R,42l-l du Code de la Justice Administrative, la préscnle délibération peut thire l’objet d’un rgcnurscontentieux devant te Tribunal administratif de Nimes (16 avenue Feuchêr — CS asOlo — 30941 NIMES Cedex 09 — Têt.04.66.27.37.00 — Fax, 046636.27.86 — nrcWc.Ia-nimcsiihindmfr dans un délai de deux mois à compierde La date dc sa publicationpar voie d’affichage et de sa réception par le représentant de l’Etet.

FaitàCarpentns, le 24 MARS 2017
Pou n.’ t et par délégali’

Ledt genc es

E ‘e 24/03/2017



CONVENTION DE MISE A DISPOSITION DE SERVICE
D’ASSISTANCE A MAÎTRISE D’OUVRAGE

ENTRE LA CoVe ET LA COMMUNE DE BEDOIN POUR
L’ELABORATION ET LA PASSATION D’UN ACCORD-CADRE PLURIANNUEL

DE PROGRAMME DE VOIRIE

Liminaire:

La commune de Bédoin ayant approuvé et adhéré â la Convention-cadre de mise â disposition de service
d’assistance à maitrise d’ouvrage entre la CaVe et ses communes-membres, approuvée par délibération
du Conseil de Communauté n°123-08 en date du 7juillet2008;

Exposé des motifs:

La commune de Bédoin, projette de lancer un accord-cadre pour l’entretien de ses voiries communales
pour Ta période 2017-2020.
La commune de Bédoin ne dispose pas au sein de ses services municipaux des postes nécessaires à
l’accompagnement de ce projet (loi MOP, marchés publics, ...) en revanche, les services de la CoVe
emploient des fonctionnaires territoriaux à même de répondre à ce besoin de la commune. La mise à
disposition des services de la CaVe à la commune de Bédoin présente dès lors un intérêt dans le cadre
d’une bonne organisation des services.

Article 1: les parties

Entre:
D’une part, la Communauté d’agglomération Ventoux Comtat Venaissin, dite « établissement d’origine »,

représentée par son Président, Monsieur Francis Adolphe, agissant par délégation de compétence du
Conseil de Communauté, en application de la délibération n°28-16 en date du 08 février2016,

Et
D’autre part, la Commune de Dédoin membre de la Communauté d’agglomération Ventoux Comtat
Venaissin, dite « collectivité d’accueil », représentée par son Maire, Monsieur Luc Reynard, agissant en
vertu d’une déTibération du Conseil municipal du

Article 2: objet
La commune de Bédoin, projette de lancer un accord-cadre pour l’entretien de ses voiries communales
pour la période 2017-2020.

La mission consiste en l’élaboration et la passation d’un marché avec une entreprise de travaux public
Voirie et réseaux Divers.

Il est conclu, en application des alinéas III et IV de l’article L.52114-1 du code général des collectivités
territoriales et de la convention-cadre citée en liminaire, une convention de mise à disposition des services
de la Communauté d’agglomération Ventaux Comtat Venaissin auprés de la commune de BEDOIN pour
une mission d’assistance à maîtrise d’ouvrage concernant la réalisation de cette opération.

Article 3: composition du service mis â disposition

En application de la présente convention, la Communauté d’agglomération Ventoux Comtat Venaissin
mettra à disposition de la commune de Bédoin tous les services nécessaires â la réalisation de la mission
d’assistance â maîtrise d’ouvrage citée en objet en particulier le service Constructions Publiques.

Acquitté en PREFECTURE le 24/03/2017



Article 4 étendue de l’assistance à maîtrise d’ouvrage

L’assistance à la maîtrise d’ouvrage, en application de la délibération n°128-08 en date du 7juillet 2008,
recouvre les missions suivantes

PHASE DE REALISATION DE L’OUVRAGE
Conception de l’ouvrage — phase étude TOTAL demi-journées

Assistance pendant le choix des entrepreneurs_
- Préparation des formalités de publicité (rédaction des pièces

administratives et assistance à la rédaction des pièces techniques) 4
- Assistance à la passation des marchés de travaux (consultation,

analyse, négociation, non retenus, mise au points des marchés,
notification...) 6

TOTAL demi-journées 10
TOTALeuros 1160€

Article S: remboursement des frais de fonctionnement du service

La mission d’assistance à maîtrise d’ouvrage pour le suivi de cette opération mobilisera les services mis â
disposition, à raison de 10 (dix) demi-journées.

Le forfait de remboursement de la demi-journée de mise â disposition étant fixé à 116 (cent seize) euros à
la date de la signature de la présente convention, le total prévisionnel du remboursement s’établira à 1 160
(mille cent soixante) euros.

Le remboursement est effectué à l’issue de chacune des phases inscrites à l’article 4, par mandat dans un
délai de trente jours à compter de l’acceptation contradictoire de l’effectivité des tâches.

Article 6 modification et résiliation de la convention de mise à disposition de service d’assistance
à maîtrise d’ouvrage

La convention de mise à disposition de service d’assistance à maîtrise d’ouvrage n’est pas susceptible de
modification substantielle tenant à son objet ou aux modalités de mise en oeuvre et de remboursement.

L’exécution de la convention de mise à disposition de service d’assistance à maîtrise d’ouvrage peut être
suspendue à tout moment et sans préavis, à la demande expresse et motivée de la collectivité d’accueil
acceptée expressément par l’établissement d’origine.

Le contenu de la mission peut être diminué, à tout moment et dans le respect d’un préavis de quatre mois,
et ce, jusqu’à la résiliation de la convention de mise à disposition du service d’assistance â maîtrise
d’ouvrage, à la demande expresse et motivée de la collectivité d’accueil acceptée expressément par
l’établissement d’origine.

Article 7 juridiction compétente en cas de litige

Les parties s’obligent à rechercher une solution amiable à tout litige.

Toutefois, tout litige pouvant survenir dans le cadre de l’application de la présente convention relèvera de
la compétence du Tribunal administratif de Nîmes.

Fait à Carpentras, le

Le Président de la Communauté d’agglomération Le Maire de Bédoin
Ventoux ComtatVenaissin,

M. Francis Adolphe M. Luc Reynard

Acquitté en PREFECTURE le 24/03/2017



CONVENTION 0E MISE A DISPOSITION DE SERVICE
D’ASSISTANCE A MAÎTRISE D’OUVRAGE

ENTRE LA CoVe ET LA COMMUNE DE BEDOIN POUR
L’ELABORATION ET LA PASSATION D’UN ACCORD-CADRE PLURIANNUEL

DE PROGRAMME DE VOIRIE

Liminaire:

La commune de Bédoin ayant approuvé et adhéré à la Convention-cadre de mise à disposition de service
d’assistance à maîtrise d’ouvrage entre la CoVe et ses communes-membres, approuvée par délibération
du Conseil de Communauté n°128-08 en date du 7juillet2008;

Exposé des motifs

La commune de Bédoin, projette de lancer un accord-cadre pour l’entretien de ses voiries communales
pour la période 2017-2020.
La commune de Bédoin ne dispose pas au sein de ses services municipaux des postes nécessaires à
l’accompagnement de ce projet (loi MOP, marchés publics, ...) ; en revanche, les services de la CoVe
emploient des fonctionnaires territoriaux à même de répondre à ce besoin de la commune. La mise à
disposition des services de la CoVe à la commune de Bédoin présente dès lors un intérêt dans le cadre
d’une bonne organisation des services.

Article 1: les parties

Entre:
D’une part, la Communauté d’agglomération Ventoux Comiat Venaissin, dite « établissement d’origine »,

représentée par son Président, Monsieur Francis Adolphe, agissant par délégation de compétence du
Conseil de Communauté, en application de la délibération n°28-16 en date du 08février2016,

Et
D’autre part, la Commune de Bédoin membre de la Communauté d’agglomération Ventoux Comtat
Venaissin, dite « collectivité d’accueil », représentée par son Maire, Monsieur Luc Reynard, agissant en
vertu d’une délibération du Conseil municipal du

Article 2 objet
La commune de Bédoin, projette de lancer un accord-cadre pour l’entretien de ses voiries communales
pour la période 2017-2020.

La mission consiste en l’élaboration et la passation d’un marché avec une entreprise de travaux public
Voirie et réseaux Divers.

Il est conclu, en application des alinéas III et IV de l’article L.52114-1 du code général des collectivités
territoriales et de la convention-cadre citée en liminaire, une convention de mise à disposition des services
de la Communauté d’agglomération Ventaux Comtat Venaissin auprès de la commune de BEDOIN pour
une mission d’assistance à maîtrise d’ouvrage concernant la réalisation de cette opération.

Article 3 composition du service mis à disposition

En application de la présente convention, la Communauté d’agglomération Ventoux Comtat Venaissin
mettra à disposition de la commune de Bédoin tous les services nécessaires à la réalisation de la mission
d’assistance â maîtrise d’ouvrage citée en objet en particulier le service Constructions Publiques.

Acquitté en PREFECTURE le 24/03/2017



Article 4: étendue de l’assistance à maîtrise d’ouvrage

L’assistance à la maîtrise d’ouvrage, en application de la délibération n°128-08 en date du 7juillet 2008,
recouvre les missions suivantes

PHASE DE REALISATION DE L’OUVRAGE
Conception de l’ouvrage — phase étude TOTAL demi-journées

Assistance pendant le choix des entrepreneurs
- Préparation des formalités de publicité (rédaction des pièces

administratives et assistance â la rédaction des pièces techniques) 4
- Assistance à la passation des marchés de travaux (consultation,

analyse, négociation, non retenus, mise au points des marchés,
notification...) 6

TOTAL demi-journées 10
TOTALeuros[ 1160€

Article S : remboursement des frais de fonctionnement du service

La mission d’assistance à maîtrise d’ouvrage pour le suivi de celle opération mobilisera les services mis â
disposition, à raison de 10 (dix) demi-joumées.

Le forfait de remboursement de la demi-journée de mise à disposition étant fixé à 116 (cent seize) euros à
la date de la signature de la présente convention, le total prévisionnel du remboursement s’établira à 1 160
(mille cent soixante) euros.

Le remboursement est effectué à l’issue de chacune des phases inscrites à l’article 4, par mandat dans un
délai de trente jours à compter de l’acceptation contradictoire de l’effectivité des tâches.

Article 6 modification et résiliation de la convention de mise à disposition de service d’assistance
à maîtrise d’ouvrage

L.a convention de mise à disposition de service d’assistance à maîtrise d’ouvrage n’est pas susceptible de
modification substantielle tenant à son objet ou aux modalités de mise en oeuvre et de remboursement.

L’exécution de la convention de mise à disposition de service d’assistance à maitrise d’ouvrage peut étre
suspendue à tout moment et sans préavis, à la demande expresse et motivée de la collectivité d’accueil
acceptée expressément par l’établissement d’origine.

Le contenu de la mission peut être diminué, à tout moment et dans le respect d’un préavis de quatre mois,
et ce, jusqu’à la résiliation de la convention de mise à disposition du service d’assistance à maitrise
d’ouvrage, à la demande expresse et motivée de la collectivité d’accueil acceptée expressément par
l’établissement d’origine.

Article 7 : juridiction compétente en cas de litige

Les parties s’obligent à rechercher une solution amiable à tout litige.

Toutefois, tout litige pouvant survenir dans le cadre de l’application de la présente convention relèvera de
la compétence du Tribunal administratif de Nimes.

Fait à Carpentras, le

Le Président de la Communauté d’agglomération Le Maire de Bédoin,(
Ventoux Comtat Venaissin,

M. FrancisAdolphe M. Luc Reynard

Acquitté en PREFECTURE le 24/03/2017



Nomenclature: 8.5 Institutions et vie politique — Décision d’ester enjustice République Française
Département de Vaucluse

Arrondissement de Carpentras

2 q COMMUNAUTE D’ACGLOMERATION

Alt h
L MARS 2017 VENTOuX COMTAT VENAI5SIN

‘C C
EXTRAIT DU REGISTRE DES DECI5ION5 DU PRESIDENT

Rendu exécutoire le: 22 MARS 7017
Direction Générales des Services I Service des Affaires générales- coordination intercommunale
Décision n°2017-12

OBJET: DÉCISION D’ESTER EN JUSTICE POUR MEHRE FIN Â L’OCCUPATION ILLEGALE DE
LA PROPRIETE DE LA CoVe SISE 214, ROUTE DE VELLERON A CARPENTRAS

Le Président de la Communauté d’Agglomération Ventoux-Comtat Venaissin,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales;

Vu la délibération du Conseil de Communauté n°115-14 du 2juin2014 ponant délégation d’attributions
au Président, en particulier pour intenter, au nom de la CoVe, les actions en Justice et pour fixer la
rémunération ainsi que régler les frais et honoraires d’avocats, assortie de la faculté de subdélégation du
pouvoir de signer la présente décision au Directeur Général des Services titulaire d’une due délégation à
cet effet,

Vu l’arrêté n°2014-1297 du 24 novembre 2014 portant délégation de signature à Monsieur Laurent
Marteau, directeur général des services de la CoVe,

Considérant que la communauté d’agglomération s’est rendue propriétaire, par acte authentique en date
du 16 octobre 2014, d’un ensemble immobilier en nature de sol et de bâti, parcelles cadastrées section BI
numéros 127 et 129, sis 214 route de Velleron à Carpentras,

Considérant le projet d’aménagement en équipement public du site, dont les crédits ont été inscrits au
budget,

Considérant le rapport étabLi par la police municipale dc Carpentras en date du 9 mars 2017, constatant
l’occupation illégale, sans droit ni titre, d’une partie du bâti,

DECIDE

Article ICT D’ester en Justice pour mettre un terme à l’occupation illégale de la propriété de la
communauté d’agglomération sise 214 route de Velleron à Carpentras.

Article 2 : De désigner à cette fin comme avocat, pour représenter la Communauté d’agglomération et
défendre ses intérêts, Maître Régis LEVETrJ, dont le cabinet est sis 243 Boulevard Albin Durand à
Carpentras (84200).

Article 3 : De fixer la rémunération convenue avec ce dernier, à savoir un honoraire forfaitaire de I 100€
HT pour l’ensemble des démarches à réaliser et procédures, actes adressés et plaidoirie, et 280 € de frais
d’ouverture de dossier, gestion administrative.

ArticLe 4 : Le Directeur Général des Services de la Communauté d’Agglomération Ventoux Comtat
Venaissin est chargé dc l’exécution de la présente décision.

En appiicatien dc !‘anick R421 -! du Ced: dc b Jc:tic Adrninistrntivc, la prtscnic décision pnfl rafr I’nNct d’un moeurs conlenrieux dcvnt le
Tribunal administntirde Nim (16 avenue Feuchènsi- CS 88010-3094! NIMES eda 09 -Tél. 04.66.27.37.00- Fax, 04663621.86
g,vWc.(a.pirpcst3iumdm.fr) dans un délai de deux mois compter dc b daoe de sa publication par voie d’affichage et de sa rtceplion par le
wpn%cntunt dc lEnt.

Fait àentras,le 22 MARS 2017
4çnt et par dél’

Acquitté en PREFECTURE le 22/03/2017



République FrançaiseNomenclature: 3.2.2 Domaine et patrimoine — Acquisitions supérieures au seuildc consultation des liamaines Département de Vaucluse
Arrondissement de Carpentras

COMMuNAUTE D’AGGLOMERÀTION
VENT0UX — COMTAT VENAlsslrq

ExTRAIT DU REGISTREAffiché le: 24 MARS 2(117
DES DECISIONS DU PRESIDENTRendu exécutoire le: 24 MARS 7fl17

DIRECTION DE VAMENAGEMENT DU TERRiTOIRE! SERVICE AMENAGEMENT DE L’ESPACE ETSTRATEGIE FONCIERE
Nt2017-13

OBJET t ACQUISITION DES PARCELLES CC N°1 ET N° 235 ET 0< N°34 - PROJET DE L’ESPACEECONOMIQUE DU PIOL - COMMUNE DC MAZAN

I.e président de la Communauté d’agglomération Ventoux-Comtat Venaissin,

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu les statuts de la communauté d’agglomération Ventoux Comtat Venaissin,

Vu la délibération du conseil de communauté nc28_16 du S février 2016 portant délégation d’attributions auprésident,

Vu l’arrêté n’2014-1297 du 24 novembre 2014 portant délégation de signature à Monsieur Laurent Marteau,directeur général des services de la CoVe,

Vu la promesse synallagmatique de vente conclue entre les cansons Rogier et la communauté d’AgglomérationVentoux-ComIaL Venaissin en date du 19 décembre 2012 et portant sur les parcelles cadastrées section N n°169,170, 171, 172 et 1602 d’une superficie totale de six hectares cinquante ares et quarante-six centiares,

Vu les avenants à la promesse susvisée en date du I février2016 etdu 25octobre2016,

Vu l’avis du Domaine en date du 22 mars 2017,

Considérant le remaniement cadastral sur le secteur du Piol, effectué par la direction générale des financespubliques, qui désigne désormais les parcelles sous des nouveaux numéros: section CC n°1 et n°235 et CKn14.

Vu le projet d’acte authentique réitérant les accords, établi conjointement par Maître Jeanjean-Boudon, notaire àCarpentras, et Maître Poney, notaire à Mann,

DÉCIDE

Article t De signer l’acte authentique portant sur l’acquisition aux consorts Rogier des parcelles cadastréessection CC n°1 et n°235 et CK n°34 (numéros issus de la nouvelle concordance cadastrale suite au remaniement)d’une superficie totale de six hectares cinquante ares et quarante-six centiares,

Article 2: De réaliser cette vente pour un montant total de neuf cent quinze mille euros (915 000€), le paiement
du prix tiendra compte de la déduction du dépôt de garantie d’un montant de 90 000€ versé à la signature de la
promesse synallagmatique de vente dans les conditions prévues à l’acte.

Article 3: De donner tout pouvoir au Président ou à son représentant à effet de signer l’acte authentique devente,

Article 3 Le directeur général des services de la Communauté d’agglomération Ventaux - Comtat Venaissin est
chargé de l’exécution administrative de la présente décision,

En application de l’article R.42t-l du Code de la Justice Administrative, la présente décision peut faire l’objet d’un recowi contaitieuxdevant le Tribunal administratif de Nimes (16 avewe Fn,chêns - CS 88010- 30941 NIMES Cedex 09—Té) 0466273700- Fax03.6636.27.86— nre(Tc.ta-pimcsSjuradmfr) dans ml délai de deux mois à compter de la date de sa publication par voie d’affichage et de saréception par le représentant dc l’Eus

F ‘n-as, le 24 MARS 2017
par délég

Lessi —.

Acquitté en 24/03/2017



N° 7300-SD
— (mars2016)

Liberté . gathé Fraternité

RÉPUBLIqUE FRANÇAISE

Le 22mars2017

L’Administrateur Général des Finances Publiques

Directeur départemental des Finances Publiques

a

M. le Président de la Communauté d’agglomération

Ventoux Cointat Venaissin

CS 30085

______

84203 CARPENTRAS CEDEX

AVIS du DOMAINE sur la VALEUR VÉNALE

DÉSIGNATION lIt! IIIEN ANCIENNI: FERME ENTOI:IEÉE DE TEillES EN NATURE DE VTGNFS

ADRESSE DU BIEN LIEUDIT «LE PIOL » À MAZAN

VALEUR VÉNALE 950.700 €

1 — SERVICE CONSULTANT COMMUNAUTÉ D’AGGLOMÉRATION VENT0ux Cor,n-AT VENAISSIN

AFFAIRE SUIVIE PAR Maie Latitia ALLAMANDI, service aménagement de l’espace et
stratégie foncière

2—Date de consultation : 14mars2017

Date de réception : 17 mars 2017

Date de visite 9juillet 2012

Date de constitution du dossier ((en état » 17 mars 2017

3 — OrÉit,vriorv SOTIMISE À [‘Avis DU DOMAINE — DESCIUI’flON DU PROJET ENVISAGÉ

Demande d’estimation de la valeur vénale d’un bien immobilier dans le cadre d’un projet d’acquisition par le
consultant.

4 — Dscmn’nor DU BIEN

Références cadastrales N n°’ 169 (12.860 Ln2), 170 (1.590 m2), 171 (490 m2), 172 (34.240 m2) et 1602
(16.135 m’)

Superficie: 65.315 m2

À
MINISTh{E DE L’ÉCONOMIE

ET DES FINANCES

Acquitté en PREFECTURE le 24/03/2017

DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINAuCES PUOLIQUES DE VAUCLUSE

Pble Gestion publique

Service du Domaine

Adresse: Cité administrative, avenue du 7ème Génie

BP 31091

84097 AVIGNON CEDEX 9

courriel : ddflp84.pgp.domainedgfip.finances.gouv.fr

POUR NOUS JOINDRE

Affaire suivie par: Alexia GRUSON-DAVID

Téléphone 04908041 46

Courriel: .a1eXia.gflIsOI1-daViddEfip.fiflaflceS.Ouv.fr

Réf. LIDO: 2017-072V0199



- Pour la parcelle N n’ 170
Ancien bâtiment de ferme en pierres, construit en 1800, situé au milieu dc tcrrcs cultivées de vignes, â
proximité du village.

Ce bâtiment sur 3 niveaux comprend
Au BEC:
- une grange/garage avec porte métallique en partie vitrée (mais vitres cassées) donnant sur 2 pièces à usage
de chaufferie, et en sous-sol sur une cave avec sol en terre. À l’arrière du bâtiment, un garage avec toit plat et
portail métallique, sol béton (145,75 m2),
- 3 pièces dont 2 avec cheminées et deux petites pièces à usage semble-t-il de couloir (47,42 ni2).
- un hall principal â l’est avec cage d’escalier et dépendances agricoles (15 in2).
Au l étage : un ensemble de pièces avec tomettes au sol pour la plupart, dont certaines sur demi-palier et
d’autres accessibles par une autre cage d’escalier partant de la grange. Ces pièces semblent avoir été habitées
(149,2 m2).
Au 2êm, étage une succession de greniers dont certains également sur demi-palier (169 In2).

Ce bâtiment qui n’est plus habité depuis de nombreuses années est en très mauvais état. Des travaux
importants sont à prévoir pour le réhabiliter. Celui-ci dispose de l’électricité mais n’est pas raccordé au
réseau d’eau, ni d’assainissement. Néanmoins, il existe un fort potentiel pour un bien en zone agricole.
Il doit être détruit puisque toute une partie du secteur doit passer en zone d’activité économique.

La surface habitable de cette ferme correspond à une partie du BEC et au 1tr étage, soit 211,62 m2 (47,42 m2
+ 15 n2 + 149,2 m2).

- Pour les parcelles N n°’ 169, 171, 172 et 1602
Il s’agit de parcelles en nature de vignes.

L’accès à ces parcelles se fait par le chemin dAubignan et le chemin du Piol.

5— Srruvrio sunmiur

Propriétaire : Consorts ROGIER
Origine de propriété Donation partage du 23 décembre 1997 pour les parcelles N n” 172 et 1602
Donation partage du 28 mars 2003 pour les parcelles N n 169, 170 et 171
Occupation : Libre

6 — URBANIsi ET RÉSEAUX

POS de la commune de MAZAN
Zones NC pour les parcelles N n°’ 169, 170, 171 et 172, et 13E pour la parcelle N n° 1602

7 — DÉTEIuiN4kTION DE LA VALEUR VÉNALE

La valeur vénale est déterminée par la méthode d’évaluation par comparaison directe qui consiste à fixer la
valeur vénalc ou locative à partir de l’étude objective des mutations de biens similaires ou se rapprochant le
plus possible de l’immeuble à évaluer sur le marché innobilier local. Au cas particulier, celle méthode est
utilisée car il existe un marché immobilier local avec des biens comparables à celui du bien à évaluer.

La valeur vénale du bien immobilier est estimée à 950.700 €.
Le prix de vente négocié par la COVE de 915.000€ est compris dans la marge de négociation dc 10%. Il est
donc conforme au marché.

8 — DORÉE DE VALIDITÉ

La durée de validité du présent avis est de 18 mois.

L’enregistrement de votre demande a fait I’ebjet d’un traitement Informatique. Le droit d’accès et de rectification, prévu par la loi

n 78-17 modifiée relative à I7nformatique aux fichiers et aux libertés, s’exerce auprés des directions terfitcdalement compétentes de la

Direction Générale des Finances Publiques.

Acquitté en PREFECTURE le 24/03/2017



9 — OBSERVATIONS PARTICULIÈRES

Il n’est pas tenu compte dans la présente évaluation des surcoûts éventuels liés à la recherche d’archéologie
préventive, de présence d’amiante, de termites et des risques liés au saturnisme, de plomb ou de pollution des
sols.

L’évaluation contenue dans le présent avis correspond à la valeur vénale actuelle. Une nouvelle consultation
du Domaine serait nécessaire si l’opération n’était pas réalisée dans le délai ci-dessus, ou si les règles
d’urbanisme, notamment celles de constructibilité, ou les conditions du projet étaient appelées à changer.

Elle n’est, au surplus, valable que pour une acquisition réalisable uniquement dans les conditions du droit
privé. Une nouvelle consultation serait indispensable si la procédure d’expropriation était effectivement
engagée par l’ouverture de l’enquête préalable à la déclaration d’utilité publique.

Pour le Directeur départemental des Finances publiques et par délégation,

Le Responsable du Service du Domaine
-

Jean-Pierre SALVADOR

Lnmgistrement de votre demande a fait l’objet d.jn traitement informatique. Le droit d’accès et de rectification, prévu par la loi

n’ 78-17 modifiée relative à linformatique, aux fichiers et aux libertés, s’exerce auprôs des directions territdfialement compétentes de la

Direction Générale des Finances Pubiiques.

Acquitté en PREFECTURE le 24/03/2017



République Française7.3.1 EMPRUNTs
Département dc Vaucluse

Arrondissement de Curpentras

COMMUNAtJrE D’AGGLOMER4TION
VENTOUX— COMTAT VENAISSIN

ErrgAtT DU REGISTRE
DES DECISIONS DU PRESIDENT

Affichéle: 31 MARS 2017
Rendu exécutoire le :3 MARS 2017

DiaRunoN DES RESSOURCES ET DES MoYENs f SgvicE FINANCIER
N° 2017-14

OBJET: REALISATION D’UN EMPRUNT DE 1 000 000E AUPRES DU CREDIT MUTUEL DAUPHINE
VIvARAIS POUR FINANCER LE PROGRAMME DES INVESTISSEMENTS DE L’ANNEE 2017

Le Président de la Communauté d’Agglomération Ventoux Comtat Venaissin,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales,

VU les statuts de la Communauté d’agglomération Ventoux Comtat Venaissin

VU la délibération du conseil de communauté n°28-16 du 8 février 2016, portant délégation d’attributions au
Président,

VU l’arrêté n°2014-1297 du novembre 2014 portant délégation de signature à Monsieur Isurent Marteau,
directeur général des services de k CaVe,

CONSIDERAN que pour financer le programme des investissements de l’année 2017, il est nécessaire de
recourir à un financement par emprunt à hauteur de i ooo oooc,

CONSIDERANT que la proposition faite par le Crédit Mutuel Dauphiné-Vivarais présente les conditions
financières les plus intéressantes,

- DECIDE -

ARTICLE I : D’accepter l’offre dont les principales caractéristiques sont énoncées ci-dessous:

> montant du prêt: 1000 000€
‘ duréeduprêt:ians
> périodicité : bimestrielle

échéance: échéances constantes (capital + intérêts)
> taux d’intérêts : 1,15 %
> frais de dossier:i cooC

ARTICLE 2: Le Directeur Général de la Communauté d’agglomération Ventoux Comtat Venaissin est chargé de
l’exécution de la présente décision.

En application de l’article R.42l-I du Code de la Justice Administrative, la présente délibémiion peut faire l’objet d’un
recours contentieux devant le Tribunal administratif de Nimes (16 avenue Feuchères -CS 88010-3094! Nimes CEDEX 09
- Tél.: 0466273700- Fa.: 0466362786- greffe.m-nimesr’a)iuradm.&) dans un délai de deux mois à compter de la date
de sa publication par voie d’affichage et de sa réception par le représentant de l’Etat

Fait à entras, le 31 MARS 2017
Pour le P Ment et par délégation,

néral de Siiices

Laurent

Acquitté en PREFECTURE le 31/03/2017
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Nomenclature :3.2.2 Domaine et patrimoine — Acquisitions supérieures au seuil •République Française
de consultation des Domaines Departement de Vaucluse

Arrondissement de Carpenfras
COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION

VENTOUx — COMTAT VENAIS5IN
EXTRAIT DU REGISTRE

Affiché le: 20 ÀVR.
17

DES DECISION5 DU PREsIDEr.rr
Rendu exécutoire le L O • L

DIRECTION DE L’AMENAGEMENT DU TERRITOIRE? SERVICE AMENAGEMEWf DE L’ESPACE ET STRATEGIE
FONCIERE
t4a,ol7_l6

OBJET : ACQUISITION DES PARCELLES CK N°741, 732, 743, 738, 739 ET 738 —ANCIENNE GARE
FERROVIAIRE DE CARPENTRAS - COMMUNE DE CARPENTRAS

Le Président de la Communauté d’agglomération Vcntoux-Comtat Venaissin,

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu les statuts de la communauté d’agglomération Ventaux Comtat Venaissin,

Vu la délibération du conseil de communauté n°28-36 du S février 2016 ponant délégation d’attributions au
président,

Vu l’affété n°2014-1297 du 24 novembre 2014 ponant délégation de signature à Monsieur Laurent Marteau,
directeur général des services de la CoVe,

Considérant le tènement foncier de l’ancienne gare ferroviaire située sur la commune de Carpentras composé du
bâtiment de l’ancienne gare voyageurs, du bâtiment de l’ancienne halle marchandises et du terrain non bâti
attenant,

Considérant ce tênement foncier correspondant aux parcelles cadastrées section CK n°738, 739, 741, 742 et 743
d’une contenance totale de trente-trois ares et cinquante-huit centiares appartenant à SNCF MOBILITE, et à la
parcelle cadastrée section CK n°748 d’une superficie de dix-neuf ares et cinquante-huit centiares, appanenant â
SNCF RESEAU.

Considérant le projet de la Communauté d’agglomération Ventoux Comtat Venaissin d’acquérir ces biens en vue
d’y réaliser des travaux de rénovation et d’y implanter un ensemble d’activités ioumées vers le numérique,

Vu l’avis du Domaine en date du 26décembre2016,

Vu le projet d’acte authentique, établi par Maître Ollivier, notaire à Avignon,

DÉCIDE

Article I De signer l’acte authentique portant sur l’acquisition à SNCF MOBILITE et SNCF RESEAU des
parcelles cadastrées section CK n°738, 739, 741, 742 et 743 et n°748 d’une superficie totale de cinquante-trois
ares et seize centiares et représentant le tênement foncier de l’ancienne gare ferroviaire,

Article 2 : De réaliser cette vente pour un montant total de six cent cinquante mille euros (650 000E),

Article 3 : De donner tout pouvoir au Président ou à son représentant à effet de signer l’acte authentique de
vente,

Article 4 Le directeur général des services de la communauté d’agglomération Ventoux - Contat Venaissin est
chargé de l’exécution administrative de la présente décision.

En application dc l’article R.421-l du Code dc la Justice Administrative, la présente décision peut faire l’objet d’un rtcoun conftnticux
devant le Tribunal administratif de Nlmes (16 avenue Feuchéres — OE 88010 — 30943 NIMES Cedex 09— Tél. 04.6627.31.00 — Fax.
04.66.36.27,86 — ereflc.ta-niniesi)it,mdpi.ft) dans un délai dc deux mais A compter de la date de sa pbblicalion par voie d’affichage cl de sa
réception par le représentant de I’Etat.

3—

Fait â Carpentras, le

Laurent Maneal

Acquitté en PREFECTURE le: 21/04/2017



84203 CARPENTRAS CEDEX

AVIS du DOMAINE sur la VALEUR VÉNALE

N° 7300-SD
(mars 2016)

DÉsIcN.vrIox DU BIEN I ANCIENNE GARE DE lLi’ENIHAS

DU RIEN : AVENUE DE lÀ CAltE Â CULPENTRAS

VALEUR VÉNALE: 650,000 €

1 — Smwzct CONSULTANT I CouNAuTt D’AGGLOE.tRATlON VEgroux CarTAr VENAIssv

AFFAIRE susnc at. Mme La#titia ALLAMANDI, seMce aménagement de Pospace et
stratégie fonciâre

2—Date dc consultation
Date de réception
Date de visite
Date do constitution du dossier « en état »

18novembre2016
:21 novembre2016

:8 décembre 2016
:8 décembre2016

3 — Ortnxriori sotmns Â L’AVIS DU D0MAIrW — DESCRIPTiON DII i’ItOiifl ENVISAC

Demande d’estimation dc la valeur vénale dc l’ancienne gare de CARPENTRAS dans le cadre d’un projet
d’acquisition par le consultant.

4 — Dsscmrnoii na BrEN

Références cadastrales et superficies: CK n°681(4.558 In2), CK n°714(25.217 m2)
Le projet d’acquisition porte sur une emprise dc 5.397 in3 â détacher des parcelles précitées.
îIle comprend les bûtiments de l’ancienne gare de CARPENTRAS dont l’emprise au sol représente 1.142 iii’

et un terrain nifenant de 4.255 m3.

MINISTtRE DE L’ÉCONOMIE
ET DES FINANCES

r
iJhnid . EgIhi ‘ Frcurn Iii

RPUDLIOJJE FRANÇAISE

DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES

DIRECTION OpAqrEnenALE ci, F,nsnccs puauouEs E V*uctusi

Pôle Gestion publique

Serca France Domaine

Adresse: Cité admInistrative. avenue du 7ème Génie

BP 31091

84097 AVIGNON CEDEX 9

couInai z ddflpS4.pgp,domainedgflpflnances,gouv.fr

FOUR NOUS JOINDRE:

Le 26 décembre 2016

L’Administrateur Général des Finances Publiques

Directeur départemental des Finances Publiques

à

M. le Président de la Communauté d’agglomération

Ventoux Comiat Vcnaissin

CS 30085

Affaire suivie par: Alexia GRUSON-DAVID

Téléphone :04 908041 46

countel: alexia.gruson-david()dgflp.flnances.gouv.fr
Réf, L100 2016-031V1123

Acquitté en PREFECTURE le: 21/04/2017



A

Date de construction : 1863.
Les bâtiments de l’ancienne gare de CARPENTRAS sont désaffectés.

- Ils comprennent tout d’abord un entrepôt affecté à l’activité liée au frêt.
Charpente en bois. Toiture ancienne recouverte de tuiles.
La partie située à l’est de l’entrepôt est composée de murs en parpaings. Le soi est brut.
Présence de trois grandes portes métalliques coulissantes au nord, nu sud et à l’est, et de fenêtres en hauteur
côté voie.
La partie centrale de l’entrepôt est composée d’un quai de chargement et d’une voie ferrée. Les murs sont en
pierres. Présence de deux portes en bois et dc deux fenêtres côté rue et de 4 fenêtres côté voie.
La partie située à l’ouest de l’entrepôt comprend deux pièces â usage de bureaux ainsi qu’un pont-bascule. Les
murs sont en pierres. Le sol est recouvert de béton et de galets.
Présence de 2 fenêtres et d’une porte en bois côté rue, et de 3 fenétres et une porte métallique côté voie.
Les vitres des fenêtres situées côté voie sont toutes cassées. Les fenêtres situées côté rue ont été murées.
La façade a été dégradée par des tags.
La surface utile de l’entrepôt est de 509 m2.
Il s’agit dans l’ensemble d’un bâtiment vétuste à rénover.

- fis comprennent ensuite un bâtiment destiné au trafic de voyageurs composé d’une bâtisse élevée d’un étage
sur rez-de-chaussée et d’une aile de plain pied.
Laite de plain pied con-espond à des locaux administratifs dégradés suite à l’intrusion de squatters. Les
fenêtres ont ainsi été murées,
Le RDC de la bâtisse comprend la salle des guichets, des locaux administratifs, un local « chaufferie » ainsi
qu’un hall permettant d’accéder au logement du chef de gare. Cette partie ii également été dégradée par des
squatters ainsi que par un incendie qui n fragilisé la structure du bâtiment en particulier le plancher du I
étage.
Le logement situé au r étage est composé de 6 chambres, une cuisine, un séjour, une salle d’eau et un WC. Il
n’a pas été visité en raison de la fragilisation du plancher résultant de l’incendie.
La surface utile de ces locaux professionnels est de 597 w2.
Surface de la cave: 20,53 m2
Surface des greniers: 107,51 m’
Les fenêtres du bâtiment voyageur ont été murées au rez-de-chaussée.
La façade est en état correct.
Les murs sont en pierres. La toiture est recouverte de tuiles rondes.
fI s’agit dans l’ensemble de locaux dégradés qui nécessitent une rénovation importante.

5— SrruAiioe JURIDIQUE

Propriétaire :Gares & Connexions et SNCF Réseaux
Origine de propriété : Ancienne
Occupation Libre

6 — URaAmsrE n. RÉSEAUX

PLU de la commune de CMtPENTRAS
Zone UB

7 —Dtwwizutvnoii DE LA VALEUR VÉNALE

La valeur vénale est déterminée par la méthode d’évaluation par comparaison directe qui consiste à fixer la
valeur vénale ou locative û partir de l’étude objective des mutations de biens similaires ou se rapprochant le
plus possible de l’immeuble à évaluer sur le marché immobilier local. Au cas particulier, cette méthode est
utilisée cari! existe un marché immobilier local nvec des biens comparables à celui du bien à évaluer.

L’enregistrement de votre demande e fait iobjet d’un traitement Infonnatique. Le dm11 d’accès et de rectiifcation, p,vu par la lof

n’ 78-17 modifiée mlatWe â l’informatique, aux fichier! et aux libertés, s’exerce auprès des directions teultodaiemant compétentes de la

Direcuan Générale des Finances Publiques.

Acquitté en PREFECTURE le: 21/04/2017



La valeur vénale du bien est estimée â 650.000 E.

8 —Dunts DE VALIDITÉ

La durée de vaLidité du présent avis est dc 18 mois.

9 — OHSERVAI1ONS lAki (CUIStRES

Il n’est pas tenu compte dans la présente évaluation des surcoûts éventuels liés â la recherche d’archéologie
préventive, de présence d’amiante, de tennites et des risques liés au saturnisme, de plomb ou de pollution des
sols.

L’évaluation contenue dans le présent avis correspond â la valeur vénale actuelle. Une nouvelle consultation
du Domaine serait nécessaire si l’opération n’était pas réalisée dans le délai ci-dessus, ou si les règles
d’urbanisme, notamment celles de constructibilité, ou les conditions du projet étaient appelées â changer.

Elle n’est, au surplus, valable que pour une acquisition réalisable uniquement dans les conditions dii droit
privé. Une nouvelle consultation serait indispensable si la procédure d’expropriation était effectivement
engagée par l’ouverture de l’enquête préalable â la déclaration d’utilité publique.

Pour le Directeur départemental des Finances publiques et par délégation,

Le Responsable du Service Fronce Domaine
C -

Jean-Piene SALVADOR

Lenregîstmment do votre demande e (ait lobjel duo traItement informatique. Le dmlt Caccés et do rectification. prévu par la lvi

n 78-17 modifiée relative à l7nfonnatiquo, aux fichiers et eux libertés, s’exesce auprâs des directions terfitodaiement compétentes do le

Direction Gênémie des Finances Publiques.

Acquitté en PREFECTURE le: 21/04/2017



Nomenclature 5.7.4. Convention pour services partagés inteito - communes membres
République Française

n ÀVR 9M? Département de VaudLIse
Affiché le: ‘ U

— Arrondissement de Cwpentras
Rendu c&uIoin le: 20 AVR. zgil COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION

VEriroux - COMTAT VENAISSIN
EXrnWT DU REGISTRE DES DEcisloNs DU PREsIDENT

DIREaION DES SERVICES TEchNIQUEs
Décision N°2017-17

OBJET: CONVENTION DE MISE Â DISPOSITION DE SERVICE D’Al1O ENTRE LA COVE
ET LA COMMUNE DE MAZAN POUR LA REQUALIFICIATION DE LA PLACE DU
II NOVEMBRE

Le Président dc la communauté d’agglomération Ventoux Comiat Venaissin,

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l’article L.5211-10 et les alinéas ifiet W de l’article
L.521 1-4-1

Vu la délibération du Conseil de communauté n°28-16 du S février 2016 portant délégation d’attributions au
président,

Vu l’affété n°2014-1297 du 24 novembre 2014 portant délégation de signature à Monsieur Laurent Marteau,
directeur général des services de la CoVe,

Vu la délibération du Conseil de communauté n°128-OS du 7juillet 2008, approuvant la convention cadre de mise â
disposition de services d’assistance à maîtrise d’ouvrage entre la CoVe et ses communes membres et autorisant le
Président à la signer avec les communes qui en émettent la demande,

Vu le schéma de mutualisation des services entre la communauté d’agglomération et ses communes membres,

Vu la délibération du Conseil municipal de Mazan n° 2008-106 du 11 décembre 2008, portant adhésion h la
convention cadre précitée,

Vu le projet de convention de mise à disposition de service d’assistance à maîtrise d’ouvrage entre la CoVe et la
commune de Mazan pour la requalification de la place du il novembre, en application de la préeMente
convention cadre,

Considérant que la mise à disposition des services de la CaVe pour l’exercice des compétences communales présente
en l’espèce un inLérél dans le cadre d’une bonne organisation des services,

DÉCIDE

Article 1: De signer le projet de convention de mise à disposition de service d’assistance à maîtrise d’ouvrage entre
la CoVe et la commune de Mazan pour la requalification de la place du 11 novembre, tel qu’annexé à la
présente décision.

Article 2 Le directeur général des services de la Communauté d’agglomération Ventou Comtat Venaissin est
chargé de l’exécution de la présenLe décision.

En application de l’article R.421-l du Code de la Justice Administrative, la présente délibération peut faire l’objet d’un recoun
conicntjcis devant le Tdhunal administratif de Nimcs (16 avenue Feuchères — CS 880(0 — 30941 NIMES Cedex 09 —

04.66.27.37.00 Fax. 04.66.3627.86 — greffe ta.nimc,vâ juradmfr) dans un délai de deux mais à compler de la claie de su publication
par voie d’affichage et dc sa réception par le représentant de l’Etat.

4

FaitàCarpentms,le 2 o ÀVR. 2017
le président et uçjgation,

Acquitté en PREFECTURE le: 21/04/2017



CONVENTION DE MISE A DISPOSITION DE SERVICE
D’ASSISTANCE A MAÎTRISE D’OUVRAGE

ENTRE LACoVe ET LA COMMUNE DE MAZAN POUR
LE CHOIX DU MAITRE D’OEUVRE DE

LAREQUALIFICATION DE LAPLACE DU 11 NOVEMBRE

Liminaire

La commune de Mazan ayant approuvé et adhéré à la Convention-cadre de mise à disposition de service
d’assistance à maîtrise d’ouvrage entre la CoVe et ses communes-membres, approuvée par délibération
du Conseil de Communauté n°128-08 en date du 7juillet2008;

Exposé des motifs

La commune de Mazan, projette de réaménager la place du 11 novembre. Une consultation de maitrise
d’oeuvre a été faite.
La commune de Mazan ne dispose pas au sein de ses services municipaux des postes nécessaires à
l’accompagnement de cette analyse projet (loi MOP, marchés publics, ...) ; en revanche, les services de la
CoVe emploient des fonctionnaires territoriaux à même de répondre à ce besoin de la commune. La mise
à disposition des services de la CoVe à la commune de Mazan présente dès lors un intérêt dans le cadre
d’une bonne organisation des services.

Article 1: les parties

Entre:
D’une part, la Communauté d’agglomération Ventoux Comtat Venaissin, dite « établissement d’origine »,
représentée par son Président, Monsieur Francis Adolphe, agissant par délégation de compétence du
Conseil de Communauté, en application de la délibération n°28-16 en date du 08 février 2016,

Et
D’autre part, la Commune de Mazan membre de la Communauté d’agglomération Ventoux Comtat
Venaissin, dite « collectivité d’accueil », représentée par son Maire, Monsieur Aimé Navello, agissant en
vertu d’une délibération du Conseil municipal du

Article 2 : objet
La commune de Mazan, projette de réaménager la place du 11 novembre.
La mission est relative en l’accompagnement au choix du maitre d’oeuvre. Cet accompagnement est
composé de l’analyse des offres reçues par la publication d’un avis d’appel public à la concurrence,
l’assistance lors de la phase de négociation et le suivi de la procédure administrative de passation du
marché.

Il est conclu, en application des alinéas III et IV de l’article L.52114-1 du code général des collectivités
territoriales et de la convention-cadre citée en liminaire, une convention de mise à disposition des services
de la Communauté d’agglomération Ventoux Comtat Venaissin auprès de la commune de Mazan pour une
mission d’assistance à maîtrise d’ouvrage concernant la réalisation de celle phase de l’opération.

Article 3 composition du service mis à disposition

En application de la présente convention, la Communauté d’agglomération Ventoux Comtat Venaissin
mettra à disposition de la commune de Mazan tous les services nécessaires à la réalisation de la mission
d’assistance à maîtrise d’ouvrage citée en objet en particulier le service Constructions Publiques.

Acquitté en PREFECTURE le: 21/04/2017



Article 4 étendue de l’assistance à maîtrise d’ouvrage

L’assistance à la maîtrise d’ouvrage, en application de la délibération n°128-08 en date du 7 juillet 2008,
recouvre les missions suivantes

Conception de l’ouvrage — phase étude TOTAL demi-journées j
Préparation du Programme- Choix d’un maitre d’oeuvre

- Assistance pour le choix du titulaire 7
- Conseils sur le suivi de la procédure de passation du marché u

TOTAL demi-journées 18
TOTALeuros 2124€

Article 5 : remboursement des frais de fonctionnement du service

La mission d’assistance â maîtrise d’ouvrage pour le suivi de cette opération mobilisera les services mis à
disposition, à raison de dix-huit (18) demi-journées.

Le forfait de remboursement de la demi-journée de mise à disposition étant fixé à 118 (cent dix-huit) euros
à la date de la signature de la présente convention, le total prévisionnel du remboursement s’établira à
2 124 (deux mille cent vingt-quatre) euros.

Le remboursement est effectué à l’issue de la phase inscrite à l’article 4, par mandat dans un délai de
trente jours à compter de l’acceptation contradictoire de l’effectivité des tâches.

Article 6 modification et résiliation de la convention de mise à disposition de service d’assistance
à maîtrise d’ouvrage

La convention de mise à disposition de service d’assistance à maîtrise d’ouvrage n’est pas susceptible de
modification substantielle tenant à son objet ou aux modalités de mise en oeuvre et de remboursement.

L’exécution de la convention de mise à disposition de service d’assistance à maîtrise d’ouvrage peut être
suspendue à tout moment et sans préavis, à la demande expresse et motivée de la collectivité d’accueil
acceptée expressément par l’établissement d’origine.

Le contenu de la mission peut être diminué, à tout moment et dans le respect d’un préavis de quatre mois,
et ce, jusqu’à la résiliation de la convention de mise à disposition du service d’assistance à maîtrise
d’ouvrage, à la demande expresse et motivée de la collectivité d’accueil acceptée expressément par
l’établissement d’origine.

Article 7 juridiction compétente en cas de litige

Les parties s’obligent à rechercher une solution amiable à tout litige.

Toutefois, tout litige pouvant survenir dans le cadre de l’application de la présente convention
la compétence du Tribunal administratif de Nimes.

Fait à Carpentras, le

Le Président de la Communauté d’agglomération
Ventoux Comtat Venaissin,

Le Maire de Mazan

relèvera de

M. Francis Adolphe M. Aimé Navello

Acquitté en PREFECTUPE (e: 21/04/2017



Nomenclature 322. Domaine et patrimoine- Aliénations- autres cessions
République Fi-ançaise

Département de Vauciuse
Arrondissement de C’atpentras

COMMUNAUTE D’ÀGGLOMERATION
VENTOUX COMT,sT VEN,%issIN

ExTRMT DU REGISTRE DES DECISIONS DU PRESIDEN7

Direction Générale des Services f Service Développement économique
Décision N°2017-18

OBJET: CESSION IMMOBILIÈRE AUX FINS DE DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE SIGNATURE DEL’ACTE DE VENTE DU LOT N°9 DES PARCELLES CADASTREES SECTION BK n°103Z et BK n°103S ACARPENTRAS Â LA SOCIÉTÉ CIVILE IMMOBILIÉRE « GK IMMOBILIER »

Le président dc la Communauté d’agglomération Ventoux-Comtat Venaissin,

VU le code général des collectivités territoriales

Vu le code général des impôts, en particulier l’article 268

Vu la délibération du conseil de communauté n°28-16 duS révrier 2016 portant délégation d’attributions au Président.
Vu l’arrûté n°2014-1297 du 24 novembre 2014 ponant dékgation de signature à Monsieur I.aurent Marteau, directeurgénéral des services de la CoVe,

Vu la dc3libèmtion n°187-13 du Conseil de communauté du 16 décembre 2013 fixant le prix de cession du lot 9 deI’Ecoparc Vauctuse Bellecour III à 47,26€ HTfm2, prise au vu de lavis des Domaines en date du 6février2014,
Vu la décision de la commission d’attribution des lots de la zone d’activité économique Ecoparc ‘aucluse Bellecour 111 àCarpentras du 14 avril 2016, au regard de l’examen des candidatures, d’attribuer le lot n°9 du lotissement â Aqua AirAssistance (pose et installation de chauffage, climatisation, plomberie et électricité) pour laquelle le portage immobilier
sera assuré parla SCI OK Immobilier au capital dc 20000E dont le siége social est à Carpentras (84200), Fiance, 22 L6,
chemin Je la Peyriêre identifiée sous le numéro SIREN 823 626 197 et imrnatriculêe au Registre du Commerce et des
Sociètés de la ville d’AVIGNON, représentée par Stéphanie IGiiel,

Vu la promesse unilatérale de vente notifiée à l’acquéreur en date du 26 avril 2016 et acceptée par ce dernier le 27 avril
2016,

Considérant que le lot n°9 objet du projet de cession est constitué des parcelles cadastrées section BK, numéros 1032 et
1038 d’une contenance dc 3 199m2, au lieu-dit Terradou lotissemeni Beflecour III â Carpentras,

DECIDE

Article De signer avec la société civile immobilmére OK Immobilier constituée pour porter le projet immobilier
pour le compte de la société Aqua Air Assistance qui en sera locataire, au capital de 140 100 L, identifiée sous le
numéro SIREN BIO 367 615 et immatriculée Du Registre du Commerce et des Sociétés de la ville d’Avignon,
représentée par Stéplianie Khiel, l’acte authentique de vente du lot n°9 au lieu-dit Terradou lotissement Bellecour III àCarpeau-as, pour une contenance globale de 3 199 m1, au prix de cent soixante et onze mille cinq cents euros et quatre
vingt-quinze centimes (171 500,95€) en cc compns une TVA sur marge à la charge du vendeur de vingt mille trois cent
seize euros et vingt et un centimes (20 316,21 E), soit un prix HJ. déclaré par le vendeur de: cent cinquante et un mtlle
cent quatre-vingt-quatre euros et soixante-quatorze centimes (151 184,74 E).

Article 2 : L’acte authentique de vente sera passé devant la société civile professionnelle cm Stépimanie JEANJEANBOUDON et Vincent PASSEBOIS Notaires associés o sise 24, Place du Docteur Cavaillon, 24205 Carpentras cedex -

France

Article 3 Le directeur général des services de la communauté d’agglomération Ventoux-Comtat Venaissm est chargé
de l’exécution de la présente d&ision.

En apçticai!un dc Varticte R.42t-t du Catie de ta Justice Administmutivc. ta pnscnme décision pcut faire t’objei ctun mtvour contentieux devant tcTribunal administratif dc Nim (16 avenue Fcuchàns CS 88010 30941 N[MES Cedex 09 Tél 04.66,27 37.00 Fax 0466362786 g’i manimnt’. u umc(mft) dans un détai dc doix mois à complet de la date de sa publication par voie d’afliclwe et de sa réception par le mtprtcnunt dcl’Eut.

Fait à Carpentras, le (15 MAI 2017
résident et par délégation,

J Cc dfre r général des services

Transmis en l’réfcccure le: fl 5 MAI 2017
,Laur M uAffiché te: o5 MAI 2017 N

Rendu ex&utoire Te

05 MAI 2017
Acuitté en PREFECTURE le: 05/05/2017



Nomenclature 2.2.2. Urbanisme-Actes relatifs au dm11 d’occupation
et d’utilisation des sols-permis de démoli

République FrançaiseTransmis en prifecture le: fl 5 MAI 2017 Départeîneni de VaztcluseArncl,ék: fl 5 MA71741
2017 Arrondissement de cazpenrras

Rendu c&utoin, le: COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION
VENT0uX - C0MTAT VENAISSIN

ExTL4JT DU REGISTRE DES DEcISI0NS DU PRESIDENT

DIRECTION DES SERVICES TECHNIQUES
Décision N° 2017- 19

OBJET: PERMIS DE DEMOLIR ROUTE DE VELLERON SUR LA PARCELLE CADASTREEBI SECTION 01 NUMERO 127

Le Président de la communauté d’agglomération Ventoux Comtat Venaissin,

Vu le ccde général des collectiités tenitoriales,

Vu les statuts de la Communauté d’agglomération Venioux-Comtat Venaissin, la CaVe, portant compétence enmatière de collecte et traitement des déchets,

Vu la délibération du Conseil de communauté n°28-16 duS février 2016 portant délégation d’attributions auprésident, notamment celte de signer les demandes de permis de construire, de déclarations préalables, depermis de démolir, de permis d’aménager et de certificats d’urbanisme portant sur les biens propriété de LaCotnmunauté d’agglomération,

Vu la demande de permis de démolir du mas sis 214 mure de Velleron sur une propriété foncière de la CaVe pourmtionaltser la gestion foncière de la future déchetterie de Carpentras,

DÉCIDE

Article! : D’AUTORISER le président à signer la demande de permis de démolir du mas implanté sur la propriétéfoncière de la Communauté d’agglomération Venloux Comiat Venaissin, sis sur la parcelle BI swztion 01 numéro127,

Article 2 : Le directeur général des services de la Communauté d’agglomération Ventoux Comtat Venaissin estchargé de l’exécution de la présente décision.

En application de tartick 11.421-i du Code de ta Jusuce Administrative, ta prùseole délibération peut faire Iohjci d’un recouiscanientieu devant le Tribunal administracif de Nimes (16 a’enuc Feuch&cs — CS 88010 30941 NIMES Cedex 09 Tél.04.66.27.37.00 Fa 04 66 36.27.86 — gretit t-t niut.c, junidin ft dans un délai dc deux mois à compter de la dma de sa publient onpar voie daffichagc vide sa r&eption parle repr.eniant de t’Eiat.

Fait à Caipentras, le
Le Président, fl5 MAI 2017

I,;

cis Adolphe

Acquitté en PREFECTURE le: 05/05/2017



Nomenclature :3.2.2 Domaine et patrimoine — Aliénations— Autres cesions République Française
Département de Vaucluse

Arrondissement de Carpentras
C0MMuNAUTE D’AGGLOMERATION

VENT0UX — C0MTAT VENAISSIN
14 AI EXTRAIT DU REGISTRE

Affichéle: 1 5 ivi,.u 2617 DESDECISIONSDUPRESIDENT
Rendu exécutoire le: 1 5 MAI 2017

DIRECTION DE L’AMENAGEMENT DU TERRITOIRE] SERVICE AMENAGEMENT DE VESPACE ET
STRATEGIE FONCIERE
W2017-20

OBJET: VENTE DES PARCELLES A N°678 et N°859 IAE DU COMTAT - COMMUNE DE LORIOL
DU COMTAT

Le président de la communauté d’agglomération Ventoux-Comtat Venaissin,

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu les statuts de la communauté d’agglomération Ventoux Comiat Venaissin,

Vu la délibération du conseil de communauté n°28-16 du 8 février 2016 portant délégation
d’attributions au président,

Vu l’arrêté n°20)4-1297 du 24 novembre 20)4 portant délégation de signature à Monsieur Laurent
Marteau, directeur général des services de la CoVe,

Vu l’avis des Domaines du 5 septembre 2016,

Considérant la zone d’activités du Comtat sise sur ta commune de Loriot du Comtat dont des lois et
des parcelles de terre non bâties appartiennent à la communauté d’agglomération Ventoux-Comtat
Venaissin,

Considérant la parcelle cadastrée section A n°678 d’une contenance de soixante ares et la parcelle
cadastrée section A n°859 d’une contenance d’un hectare dix-neuf ares et soixante-quatre centiares,
situées dans la zone d’activités du Comtat,

Considérant le compris de vente conclu avec la SCI LORI en date du 2 février 2017,

Vu le projet d’acte authentique réitérant les accords et établi par Maître Thieny SORRENTINO,
notaire à Sarrians et Maître Amaud SOLLET, notaire à Rennes,

DÉCIDE

Article t : De l’acte authentique de vente portant sur la cession â la SCI LOR I, des parcelles
cadastrées section A n°678 et A n°859 d’une contenance totale d’un hectare soixante-dix-neuf ares et
soixante-quatre centiares, appartenant à la CoVe et situées dans la zone d’activités du Comtat sur la
commune de Loriol du Comtat,

Article 2 De réaliser cette vente pour un montant total de quatorze mille trois cent soixante-et-onze
euros et vingt centimes hors taxe (14371.20£ HT),

Article 3 : De donner tout pouvoir au Président ou à son représentant à effet de signer l’acte
authentique de vente,

Article 4 Le directeur général des services de la communauté d’agglomération Ventoux - Comtat
Venaissin est chargé de l’exécution administrative de la présente décision.

FaitàCarpentras, le 15 MAI 2011
Pour le prident et par délégati

directqç4néral des sei

Laurent

Acquitté en PREFECTURE le: 15/05/2017
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Lib,fli Egaîllé . FrQItrniIé

RPURLIqUE FRANÇAISE

N° 7300-SD
(mars 2016)

DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES
DIRECIIUFJ DPARTENENTAI& DES Fea&:Œs PLJOLIQUES DE VAuausE

Pôle Gestion publique

Service France Domaine

Adresse Cité administrative, avenue du 7ème GénIe

BP 31091

84097 AVIGNON CEDEX O

courriel : ddfip84.pgp.domalnedgfipfinances.gouvfr

POUR NOUS JOINDRE.

Affaire suivie par: Alexia GRUSON-DAVID
Téléphone : 04 90 8041 46

Courriel: .alexia,gruson-david(3dgflp.flnances.gouv.fr
Réf. LIDO 2016-067V0766

Le 5septembre2016

L’Administrateur Général des Finances Publiques

Directeur départemental des Finances Publiques

a

M. le Président de la Communauté d’Agglomération
Ventoux Comtat Venaissin

CS 30085

84203 CARPENTRAS CEDEX

1 — SEuvicu CONSI!I:rANT : CoMMuNAuTÉ D’AGGLoMÉRATIoN VENT0ux COMTAT VENAISsIN

AFF,I IRE SUIVIE PAR .Mme Laètitia ALMMANDJ, service aménagement de l’espace et stratégie
foncière

2 — Date de consultation
Date dc réception
Date de visite
Date de constitution du dossier « en état »

3 — Oi’(m,nicrn SOUMISE À L’VIS DU DoIAUrOE — DESCRIPTION DU PROJET ENVISAGÉ

Demande d’acwalisation de l’estimation de la valeur vénale de parcelles de terrain dans le cadre d’un projet de
cession par le consultant.

4 — Drscmniori DU BIEN

Références cadastrales: An° 678 (6.000m’), A n°721(19.108 n’)
Superficie 17.000m2 (1,1 hectare seta détaché dc la parcelle A n°721 dans le cadre dc la cession).
Il s’agit de parcelles en nature de pré situées en zone agricole à proximité de la zone d’activités.

MINISTÈRE DES FINANCES
ET DES COMPTES PUBLICS

Acquitté en PREFECTURE te: 15/05/2017

AVIS du DOMAINE sur la VALEUR VÉNALE

DÉSIGNATION DU BIEN : FEImAIN

ADaEssR DLI flhI•N LUEIIU[[ “MOEIIIRE DES PINS” À i,oiiiot DU COMTAr

VALEUR VÉNALE :0,80 €/m’

:03/08/2016
05/08/2016
Néant
05/08/2016



5— Srru,mmq JURIDIQUE

- nom du propriétaire COVE

- situation d’occupation Bien évalué libre d’occupation

6 — URBANI5NIE ET RÉSEAUX

PLU de la commune de LOMOL DU COMTAT
Zone A

7 — DÉTERNIiNXU0N DE Lk VALEUR VÉNALE

La valeur vénale est déterminée par la méthode dévaluation par comparaison directe qui consiste à fixer la

valeur vénale ou locative à partir de l1étude objective des mutations de biens similaires ou se rapprochant le

plus possible dc l’immeuble à évaluer sur le marché immobilier local. Au cas particulier, cette méthode est

utilisée car il existe un marché immobilier local avec des biens comparables à celui du bien à évaluer.

La valeur vénale des parcelles est estimée à 0,80 €/m2.

8— DintÉz DE VALIDITÉ

La durée de validité du présent avis est de 16 mois.

9 — Onssitvuiors PARTICULTÈRES

II n’est pas tenu compte dans la présente évaluation des surcoûts éventuels liés à la recherche d’archéologie préventive,
de présence d’amiante, de termites et des risques liés au saturnisme, de plomb ou de pollution des sols.

L’évaluation contenue dans le présent avis correspond à la valeur vénale actuelle. Une nouvelle consultation du
Domaine serait nécessaire si l’opération n’était pas réalisée dans le délai ci-dessus, ou si les règles d’urbanisme,
notamment celles de constructihilité, ou les conditions du projet étaient appelées à changer.

Elle n’est, au suiplus, valable que pour une acquisition réalisablc uniquement dans les conditions du droit privé. Une
nouvelle consultation serait indispensable si la procédure d’expropriation était effectivement engagée par l’ouverture de
l’enquête préalable à la déclaration d’utilité publique,

Pour le Directeur départemental des Fint ces publiques et par délégation,

L’inspectr e aluatrice

Alexia SON-DAVID

L’enregistrement de votre demande o fait l’objet d’un traitement Informatique. Le droit d’accès et de rectification, prévu per la loi

n’ 76-17 modifiée relative À l’in fonnatique, eux fichiers et aux libertés, s’exerce auprès des directions tem’to#aiement compétentes de le

Direction Générale des Finances Publiques.

Acquitté en PREFECTURE le: 15/05/2017



Nomenclature 3.5.3. Domaine et patrimoine — actes de gestion du domaine public —Autres mises à disposition

République Française
Déparwrnen! de Vaucluse

1 b MAI 2017 ,Irrondisse,nenî de Carpentras
Affiché le:

4 Mfij 17 CONIMUNAUTE D’ÂCGLOMERATIOT4
Rendu esdeuioirc le-.

U
VENTOUX - COMTAT VENAISSIN

ExTR.\IT DU REGISFRE DES DEcisloNs DU PRESIPLNr

DIRECTION GENERALE DES SERVICES —scn’ice développement économique
Décision n°2017-21

OBJET Convention d’occupation précaire et partielle du site du marché-gare dc Carpentras

Le président de la communauté d’agglomération Ventaux - Comtat Venaissin,

Vu le code général de la propriété des personnes publiques,

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu la délibération de la CoVe n°28-16 du 8 février 2016 portant délégation de pouvoirs au Président,

Vu l’arrêté n°2014-l 297 du 24 novembre 2014 portant délégation de signature à Laurent Maileau, directeur général
des services de la CoVe,

Vu la demande romul& par l’association Rotai-y Club de Carpentras en vue d’y organiser une manifestation
caritative cc L’Auto-Coeur » les 20 et 21 mai2017,

Considérant que dans le cadre de sa compétence, la CoVe n le souhait d’apporter son soutien à l’intérêt que
représente pour elle une action caritative en faveur de la lune contre le cancer et pour la recherche médicale sur les
rétinopathies,

Considérant que la CuVe intervient dans le cadre d’une autorisation d’occupation temporaire et partielle du domaine
du terrain d’accueil cl des emplacements de stationnements existants, codifiée dans le code général de la propriété
des personnes publiques,

Vu le projet de convention d’occupation temporaire et partielle du site du marché-gare de Carpentras rédigé à ccl
etièt,

DÉCIDE

Article I De signer avec l’association Rotai-y Club de Carpentras représentée par Monsieur Olivier Metzger, son
président en exercice, la convention d’occupation précaire et partielle du terrain d’accueil et des emplacements de
stationnement situés dans l’enceinte du site du marché-gare de Carpentras, désignés sur le plan annexé à la présente
décision, pour la période du vendredi 19 mai 2017 à 12 heures au lundi 22 mai 2017 â 12 heures, en vue d’y
accueillir Jes baptèmes accompagnés à bord de voitures sportives de prestige ainsi qu’une exposition de véhicules
en partenarial mec les concessionnaires automobiles de Carpentras.

Article 2 Le directeur général des services de la communauté d’agglomération Ventoux - Commt Venaissin est
chargé de l’exécution de la présente décision.

[n appli:alian de lanicTe R 42m-I du Code de la Jusiice Admin,sLrativc, Iaprtscntc d&ision pcut faire robici d’un rcceun ca9tcnhicu devant le
Tnbunalairninistraiilde Nimes (l6avenuc Fcucheres —CS 88010 -30941 NIMES Codex 09- Tl 0166273100— Fa 0466)62786 —grefli,i;
rnjj’cs d ,i,,li:, fr) dans un cUlai de dctj mors à compter de la date de sa publication par voie daffichage cl dc sa rtccplion pa le représimtani de
t I

16 MAI 2017
nt el par délégation

il des

r ‘

e

ntras, le

Laurent Marteau

Acquitté en PREFECTURE le: 16/05/2017



Communauté d’Agglomération I

Ventoux Comtat Venaissin
1171, Avenue du Mont Ventoux C .i’Q)

CS30085
84203 CARPENTRÀS CEDEX

vep 011X7

MARCHE GARE DE CARPENTRAS

CONVENTION D’OCCUPATION PRECAIRE ET
PARTIELLE DU SITE DU MARCHE GARE

ENTRE

La communauté d’agglomération Ventoux-Comtat Venaissin (CoVe)
Sise 1 171, avenue du Mont Ventoux à Carpentras,
Représentée par son président en exercice, Monsieur Francis Adolphe, en vertu de la délibération
n°28-16 du Conseil de Communauté du 8 février 2016 portant délégation de pouvoirs au Président
de la CoVe et l’autorisant à délivrer les autorisations d’occupation du domaine public et du
domaine privé de la CoVe,

désigné, le propriétaire, d’une part

ET

L’association Rotary Club de Carpentras, représentée par Monsieur Olivier Metzger, son président
en exercice, agissant en vertu de ses pouvoirs statutaires, dont le sièges social est situé 869,
chemin du Castellas —84200 Carpentras

Désigné le bénéficiaire ou l’occupant, d’autre part,

PREAMBULE

La communauté d’agglomération Ventoux Comtat-Venaissin (CoVe) est propriétaire de
l’intégralité du site du marché-gare, sis avenue des marchés, depuis le Il Avril 2013.

L’association Rotary Club de Carpentras a sollicité la communauté d’agglomération Ventoux
Comtat-Venaissin (CoVe) en vue de l’organisation sur le site du marché gare de Carpentras de
« l’Auto Coeur», manifestation caritative qui proposera les 20 et 21 mai 2017 des baptêmes
accompagnés à bord de voitures sportives de prestige, ainsi qu’une exposition de véhicules en
partenariat avec les concessionnaires automobiles de Carpentras.

La CoVe est sollicitée afin de mettre à disposition à titre gratuit une partie du site du marché gare
de Carpentras selon le plan - Annexe 1 ci-joint, ainsi que quelques mobiliers qui feront l’objet
d’une liste détaillée - Annexe 2 de la présente convention.

1/6
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Considérant l’intérêt que représente l’organisation d’une action caritative en faveur de la lutte
contre le cancer et pour la recherche médicale sur les rétinopathies sur le territoire de la CoVe, la
communauté dagglomération Ventoux - Comtat Vcnaissin (CoVe) a décidé de répondre
favorablement à la demande de l’association Rotary Club de Carpentras..

Aussi, pour la mise à disposition â titre gratuit par laquelle la CoVe autorise l’association Rotary
Club de Carpentras, â utiliser une partie du site du marché-gare de Carpentras ci-après désigné il
est convenu de conférer un droit précaire et révocable à ladite mise â disposition dans le cadre de
la présente convention d’occupation précaire.

ARTICLE I Objet de la convention d’occupation précaire

Cette convention a pour objet de fixer les modalités par lesquelles la CoVe autorise la bénéficiaire,
l’association Rotary Club de Carpentras, à disposer des emplacements déterminés ci-après.

En contrepartie du droit d’occuper le domaine publie, la bénéficiaire s’engage à respecter certaines
obligations mises â sa charge tenant compte des avantages procurés.

Les emplacements concernés sont situés dans l’enceinte du marché-gare sis avenue des marchés, à
Carpentras et conformément aux plans joints au dossier.

Ils se détaillent comme suit,

- une zone de parking visiteurs Vi, d’une superficie de 5329 m2, située devant le Château
Durbesson qui sera délimitée par des cloisons en bardage métallique et des plots,

- une zone de parking visiteurs V2, située à l’entrée au sud du site du marché-gare. d’une
superficie de 1610 m2,

- une zone de parking visiteurs V3, située à l’entrée au nord du site du marché-gare, d’une
superficie de 1912m2

- une zone de circuit voiture pour Les baptêmes en sportives de prestige qui se fera sur le
carreau horticole, d’une superficie de 4,8 hectares,

- une zone de parking pour les véhicules de prestige située entre les établissements Lourdin
et la Ressoureerie du Comtat,

- une zone de parking pour l’exposition des véhicules des concessionnaires de Carpentras
partenaires de l’Auto Coeur.

- les axes de circulation consécutifs à l’organisation de l’Auto Coeur dans l’enceinte du site
du marché gare dont deux « entrée-sortie » des véhicules visiteurs, une par l’avenue des
marchés et une par le chemin de Saint-Gens.

ARTICLE 2 Dispositions financières

Le prât est consenti à titre gratuit en raison de l’intérêt que représente pour le territoire de la CoVe
cette action caritative en faveur de la recherche médicale.

ARTICLE 3 Durée du Contrat

La CoVe met à disposition de l’association du Rotary Club de Carpentras les biens visés à l’article
I sus-cité selon les plans d’occupation ci-joint du vendredi 19mai2016 à 12h00 au 22juillet 2016
à 12h00, en vue d’y organiser une exposition de véhicules et des baptêmes accompagnés en
sportives de prestige qui seront programmés sur le site du marché-gare les 20 et 21 mai 2017 de 10
heures â 18heures selon la désignation des biens figurant dans l’article 1.

2/6
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La convention ne donne au bénéficiaire aucun droit au maintien dans les lieux après cessation ou
retrait pour quelque cause que ce soit, ou échéance au terme convenu. La bénéficiaire ne pourra se
prévaloir d’un droit au renouvellement à son échéance.

A son échéance, la convention ne sera pas reconduite tacitement.

L’association du Rotary Club de Carpentras s’engage à quitter les lieux au terme de la présente
convention d’occupation précaire.

ARTICLE 4 - Caractère intuitu persone

La présente convention est strictement personnelle. La bénéficiaire ne pourra céder à quelque titre
que ce soit, son droit d’exploiter le domaine public sous peine de résiliation immédiate, sauf
accord préalable de la CoVe.

La bénéficiaire est tenue d’occuper elle-même et d’utiliser directement en son nom et sans
discontinuité les biens qui font l’objet de la présente convention.

Toutefois, la CoVe accepte que l’association Rotary Club de Carpentras puisse mettre pour partie à
disposition les biens cités à L’article 1 sus-cité au profit de tiers, qu’elle aura préalablement
acceptés, à savoir notamment l’association formi coeur et les concessionnaires automobiles de
Carpentras partenaires de cette manifestation.

ARTICLE 5- Modifications affectant l’emplacement et son utilisation:

La bénéficiaire s’engage à respecter la destination des emplacements occupés et ne peut modifier
en tout ou en partie cette destination ou faire exécuter par qui que ce soit aucune autre industrie ni
aucun autre commerce que celui prévu dans la convention «occupation, en son préambule.

ARTICLE 6: Etat des lieux

Un état des lieux «entrée et un état des lieux de sortie seront établis contradictoirement par
l’association Rotary Club de Carpentras et par la CoVe. Une vigilance particulière sera apportée à
l’utilisation de la zone dc circuit voiture située sur le carreau horticole (marquage au sol autorisé
si nécessaire mais uniquement â la craie).

ARTICLE 7 Obligation des parties

ARTICLE 7—L Obligations à la charge du bénéficiaire

Lassociation Rotary Club de Carpentras, bénéficiaire, prendra les biens mis à disposition dans son
état au jour de son entrée en jouissance sans recours contre Je tiniJaire de J’autorisation pour
quelque cause que ce soit. Elle devra veiller à utiliser cette mise à disposition en respectant la
sécurité et la tranquillité publique ainsi que l’intégrité des biens mis à disposition de façon
précaire et révocable.

La CoVe souhaite, en tant que gestionnaire du parc d’activités et garant de la sécurité des
entreprises résidentes du site, que l’association Rotary Club de Carpentras procède à l’installation
de barrières HEItkS, de barrières de police, et de la signalétique nécessaire aux flux de circulation
dans l’enceinte du site du marché gare de Carpentras dont notamment les panneaux de déviation
pour les bâtiments AI, A2 et A3 et BI, B2 et B3 (Cf. plan Annexe I).
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Par ailleurs, l’association Rotary Club de Carpentras s’engage à
- déléguer 3 â 4 personnes pour faciliter l’accès et le stationnement des parkings visiteurs, 4

commissaires de piste pour la surveillance et le bon fonctionnement du circuit situé sur le
carreau horticole, 10 personnes pour encadrer la manifestation, ainsi que 3 vigiLes pour la
sécurisation du site le vendredi soir et le samedi soir,

- remettre en parfait état le marquage au sol existant en cas d’effacement sur la zone dédiée
habituellement au marché horticole.

L’association Rotary Club de Carpentras. bénéficiaire, ne pourra utiliser le bien qu’à l’usage de
l’organisation de cette manifestation qui sera programmée sur le site du marché-gare les 20 et 21
mai 2017 (cf. Article I de la présente convention).

La bénéficiaire exploite sous sa responsabilité et à ses risques et périls cette action caritative sur
les emplacements attribués par la présente convention. Elle est seule responsable à l’égard des tiers
des dommages causés par son personnel ou par les installations dont elle a la garde. La
bénéficiaire fait également son affaire de l’obtention de toutes les autorisations administratives
nécessaires à l’organisation de cette action caritative telle que détaillée dans le préambule.

L’installation d’une sonorisation mobile sera à la charge de la bénéficiaire et devra être conforme
aux normes de sécurité en vigueur. L’organisateur devra détenir toutes les attestations de sécurité
nécessaires à son activité.

L’utilisation de haut-parleurs, amplificateur ou tout autre appareil sonore sera toléré sur les lieux à
condition que l’amplitude des sons ne puisse être une gêne pour le voisinage, les promeneurs ou
les riverains.

La sureté et la sécurité des participants et des visiteurs sont â la charge de l’association Rotary
Club de Carpentras organisateur de la manifestation FAuto Coeur des 20 et 21 mai 2017.

Les mesures de sécurité à mettre en oeuvre pour la tenue de cette manifestation, notamment, aide
au stationnement, sécurisation des accès aux parkings et des accès réservés exclusivement aux
piétons, sont â la charge de l’association Rotary Club de Carpentras — organisateur de cette
manifestation..

Les installations devront être conformes aux normes de sécurité en vigueur, et une assurance devra
être souscrite auprès d’une compagnie notoirement solvable et garantissant le bien contre les
risques d’incendie, dégâts des eaux, vol, accident, ou dommages de toute nature qui pourraient
survenir à des personnes ou à des biens du fait de son activité et ce qu’elle qu’en soit la cause avec
renonciation de tout recours contre la CoVe. Une attestation d’assurance responsabilité civile devra
être préalablement fournie à la CoVe par l’association Rolary Club de Carpentras,
lintercommunalité étant dégagée de toute responsabilité en cas d’accident, d’incendie, ou autre
dommage de toute nature.

L’association Rotary Club de Carpentras devra respecter toutes les mesures d’hygiène, de
salubrité, et veiller à la protection de l’environnement du site qui lui a été mis à disposition
provisoirement. En tout état de cause, elle devra laisser les emplacements occupés dans un parfait
état de propreté.

L’association Rotary Club de Carpentras devra se conformer en tout point aux lois et règlements
en vigueur et se pourvoir de toutes autorisations nécessaires à son activité.

Au terme convenu entre les parties, elle rendra le bien mis à disposition libre de toute occupation
et dans l’état où elle les a trouvés à la date de la prise d’effet de la présente convention compte
tenu de l’usage qui en a été fait.
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Elle sera responsable de toute dégradation partielle ou totale du bien mis à disposition telle que
désignée ci-dessus, et dans ce cas la CoVe pourra mettre fin immédiatement à la présente mise à
disposition.

ARTICLE 7—2— Obligations à la charge de la CoVe

La CoVe déclare qu’elle est bien la propriétaire du bien désigné â l’article I du présent contrat et
qu’elle détient tous les documents nécessaires à la preuve de sa propriété.

Elle s’engage à informer et conseiller la bénéficiaire sur les caractéristiques, Fusage et les
éventuels défauts des biens.

Elle s’oblige à laisser l’association Rotary Club de Carpentras jouir gratuitement des biens, cette
dernière n’aura aucune redevance ou indemnité à lui verser, en raison de l’intérêt que représente
cette action caritative pour le territoire de la CoVe.
Par ailleurs, la CoVe a bien noté que la vente d’espaces publicitaires et dc baptêmes accompagnés
â bord de voitures sportives de prestige a pour objet la reversion de fonds à l’institut Paoli
Calmette Avignon-&4arseille pour la lutte contre le cancer et l’lnserm Montpellier et Strasbourg
pour la recherche médicale sur les rétinopathies.

Elle s’oblige à laisser l’association Rotary Club de Carpentras procéder à la réalisation de la piste
située sur lc carreau horticole. La surface totale de cette zone est de 4,8 ha.

La CoVe assurera lc cas échéant l’alimentation électrique nécessaire au fonctionnement dc la
sonorisation mobile à la charge de lassociation Rotary Club de Carpentras.

ARTICLE 8— Transfert de droits réels

L’association Rotary Club de Carpentras reconnaît que la mise à disposition consentie par la CoVe
n’emporte pas de transfert de droits à son endroit. Elle ne peut céder cette autorisation de mise â
disposition.
Toutefois, la CoVe accepte que Lassociation Rotary Club de Carpentras puisse mettre à disposition
pour partie les biens cités â l’article I sus-cité au profit de tiers, qu’elle aura préalablement
acceptés, ce qui ne constitue nullement une cession au profit des tiers, pour une période courant du
20 au 21 mai 2017, hors période de montage et de démontage.

ARTICLE 9—Assurances

La bénéficiaire doit contracter, dès réception de la présente convention signée, auprès de
compagnies d’assurances notoirement solvables, les contrats dassurances suivants

— une assurance de responsabiLité civile La garantissant contre les conséquences de la
responsabilité pouvant lui incomber en vertu du droit commun en raison des dommages
corporels, matériels, ainsi que ceux, immatériels, qui en sont la conséquence, causés au
tiers, y compris les clients, du fait de L’activité exercée dans le cadre de la présente
convention,

— un contrat d’assurance multirisque incluant notamment incendie, explosion, foudre, dégât
des eaux ainsi que le recours des voisins et des tiers, garantissant pour leur valeur réelle le
matériel, te mobilier et Les biens mis à disposition.

La bénéficiaire adressera â la CoVe la copie des polices assurances souscrites à la demande dc
cette dernière. Elle acquittera les primes d’assurances exclusivement à ses frais et doit justifier de
leur paiement sur demande de la CoVe, dans un délai de 15 jours.
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ARTICLE 10— Conditions de résiliation de l’autorisation

La présente convention pourra être résiliée par la CoVe en cas de manquement de l’occupant aux
obligations lui incombant.
A compter de la date d’effet de la résiliation, la bénéficiaire sera tenue de libérer sans délai la
portion du domaine public et de la remettre en l’état initial.

ARTECLE 11 — Clause d’élection de domicile

Pour l’exécution des présentes, les parties font élection de domicile, le propriétaire â l’Hôtel de
communauté, le bénéficiaire de l’autorisation dans les lieux mis â disposition.

ARTICLE 12—Loi applicable et juridiction compétente

Pour tout litige concernant l’interprétation et/ou Fexéeution des présentes, que les parties ne
pourraient résoudre à l’amiable, il est fail attribution de compétence au Tribunal de Grande
Instance de Carpentras.

Fait à Carpentras, en deux exemplaires, le

Pour le propriétaire Pour le bénéficiaire de l’autorisation
pour le présïdent et par délégation le président de l’association Rotary Club
Le directeur général des services de Carpentras

Laurent Marteau Olivier Metzger
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- ANNEXE 2

Convention d’occupation précaire partielle du site du marché gare de Carpentras en faveur de
l’association Rotary Club de Carpentras les 20 & 21 niai 2017

Liste des mobiliers mis à disposition de l’association du Rotai-y’ Club de Carpentras en vue de
l’organisation de « l’Auto Coeur» les 20 et 21 mai 2017

- 60 barrières HERAS dont 71 plots béton
- 80 barrières de police
- 7 tables
- 20 chaises
- 3 conteneurs poubelles
- 35 mètres de «passe-cable »
- 100 mètres de rallonge électrique
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République Française
Département de Vaucluse

Arrondissement de Carpentras

Affichéle: 29 MAI 2017
Rendu exécutoire le: 29 MAI 2017

DIREcTIoN DES RessouROEs ET DES MOYENS I SERVICE FINANCIER
N°2017-22

COMMUNAUTE D’ACGLOMERATION

VENTOUX COMTAT VENAISSIN

ErrRArr DU REGISTRE
DES DEcisloNs DU PRESIDENT

OBJET: CONVENTION DE PRESTATION DE SERVICE D’HÉBERGEMEM DANS LE CADRE DES
DIXIÈMES UNIVERSITÉS D’ÉTÉ DE L’A.D.GC.F.

Le Président de la communauté d’agglomération Ventoux Comtat Venaissin,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le Code des Marchés Publics,

Vu le Décret n°2006-781 du 3juillet 2006,

Vu le Décret n°2001-654 du 19juillet2001, modifié parle Décret n°2007-23 du 5janvier2007,

Vu la délibération du conseil de communauté n°28-16 du 8 février 2016 portant délégation d’attributions au
Président,

Considérant l’utilité de la participation de M. Marteau, directeur général des services de participer aux
dixièmes universités d’été dc l’Association des Directeurs Généraux des Communautés de France,
organisées au Grand Bomand les 6 et 7juillet 2017,

Considérant que l’éloignement du lieu de la manifestation par rapport à la résidence administrative sise à
Carpentras, nécessite de pourvoir nu logemenL de M. Marteau pour les nuitées du 5 au 6 et du 6 au 7 juillet
2017,

Considérant le projet de convention à cet effet entre la CoVe et le Grand-Bomand réservation, sise résidence
la Forclaz BP5 74 450 Le Grand Bomand, agence d’hébergement, représentée par sa directrice Madame
Murielle Ambrosino,

DECIDE
Article 1”:

DE SiGNER la convention de prestation de service d’hébergement avec Le Grand Bomand réservation, pour
un montant de 208.00 € (deux cent huit euros) TrC, telle qu’annexée â la présente décision.

Article 2

Le directeur général des services de la communauté d’agglomération Ventoux
l’exécution de la présente décision.

Fait à Carpentras, le

Comtat Venaissin est chargé de

4.1.6. Autres actes

2 9 MAI 2017

Le

in]
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CONVENTION PASSEE AVEC LE GRAND-BORNAND RESERVATION AU GRAND-BORNAND
DEPLACEMENT DU 5 AU 7JUILLET2017

Entre la communauté d’agglomération Ventoux — Comtat Venaissin (la CoVe), représentée par son
président Francis Adolphe

Et

Le Grand-Romand Réservation, sise résidence la Forclaz, BP5, 74450 Le Grand-Romand représentée par
sa directrice Murielle Ambrosino,

Il est arrêté et convenu ce qui suit

PREAMBULE:
Le décret nc2006_781 du 3 juillet 2006. fixant les conditions et les modalités de règlement des frais
occasionnés par les déplacements temporaires des personnels civils de l’Etat (applicable au personnel des
collectivités territoriales — décret n°2004-654 du 19 juillet 2001. actualisé par décret n°2007-23 du 5
janvier 2007), prévoit dans son article 5 la possibilité pour les administrations de conclure, dans le respect
du code des marchés publics, avec des établissements hôteliers, des contrats ou conventions pour
l’organisation des déplacements.
La présente convention s’inscrit dans le cadre de ce dispositif réglementaire.

ARTICLE 1: OBJET DU DEPLACEMENT ET NOMBRE DE PERSONNES CONCERNEES
Il s’agit pour M. Marteau, directeur général des services de la CoVe d’assister aux dixièmes universités
d’été de l’ADGCF qui doivent se tenir au Grand Bomand du 6 au 7juillet prochains, avec une arrivée
prévue la veille soit le 5juillet 2017.

ARTICLE 2 DETAIL DE LA PRESTATION
Pour les nuits duS au 7juillet 2017:

I chambre + I petit déjeuner x 2 nuits 200.00 E
Taxe de séjour x 2 nuits 3.00 €
Frais de dossier 5,00€

TOTAL 208.00 E

ARTICLE 3 : MODALITES DE PAIEMENT
Conformément à l’arrêté du 16 février 2015 fixant les dépenses des collectivités territoriales pouvant être
payées avant service fait, la réservation des nuitées sera confirmée par le règlement du montant total du
séjour de 208 E.

La prestation sera donc réglée en totalité avant service fait.

La facture sera adressée par le Grand Bornand réservation et payée par mandat administratif (virement) à
réception.

En cas d’annulation de réservation, le Grand Romand réservation retient
25% du montant total du séjour pour une annulation plus de 30 jours avant le début du séjour; 50V) du
montant du dossier ou de la part annulée pour une annulation entre 30 à 16 jours avant l’arrivée du client,
75% du montant du dossier ou de la part annulée pour une annulation entre 15 à 8 jours avant l’arrivée du
client ; le montant global du séjour ou de la part annulée pour une annulation moins de 8 jours avant
l’arrivée du client.

Fait à Carpentras, le 24mai 2017

La directrice de Le président de la CoVe.
Le Grand Romand Réservation.
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Nomenclature : 3.2.2. Domaine et patrimoine- Aliénations- autres cessions

République Française
Département de Vaucluse

Arrondissement de C’aipenrras
COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION

VENTOUX COMTAT VENAISSIN
ErFItAIT DU REGISTRE DES DEcisloNs DU PRESIDENT

Direction Générale des Services / Service Dôveloppement économique
Décision N°2017-23

OBJET: CESSION IMMOBILIÈRE AUX FINS DE DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE: SIGNATURE DEL’ACTE DE VENTE DES LOTS N°5 ET N°8 DES PARCELLES CADASTRÉES SECTION 8K n°1022 — 1034et 8K 1023, 1033, 1036 À CARPENTRAS À LASCI EURODIX IMMO

Le président de la communauté d’agglomération vcntoux-Comtat Venaissin,

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu le code général des impôts, en particulier l’article 268,

Vu la délibération du conseil de communauté n°28-16 du 8 février 2016 portant délégation d’attributions auPrésident,

Vu l’arrêté n°2014-1297 du 24 novembre 2014 ponant délégation de signature à Monsieur Laurent Marteau,directeur général des services de la CaVe,

Vu la délibération 187-13 du Conseil de communauté du 16 décembre2013 fixant le prix de cession des lotsn°5 et n°8 de l’Ecoparc Vaucluse Ecilecour LII à 47,26 € HT/m3, prise au vu de l’avis des Domaines en datedu 12août 2013,

Vu la décision de la commission d’attribution des lots de la zone d’activité économique Ecoparc VaucluseBellecour ni à Carpentras du 17 décembre 2015, au regard de l’examen des candidatures,
d’attribuer les lots n°5 et n°8 du lotissement à EURODDC (distribution d’emballages alimentaires à usageunique) au capital de 60 000,00 Euros dont le siège social est à CABANNES (13440), FRANCE, , chemin del’annelier, route de Saint Mdiol identifiée sous le numéro SIREN 753 868 843 et immatriculée au Registre duCommerce et des Sociétés de la ville de TARASCON, représentée par Samira BOUSRAOU et MohamedBOUSRAOU,

Vu la promesse unilatérale de vente notifiée à l’acquéreur en date du 5 janvier 2016 et acceptée par cedenier le 14janvier 2016,

Considérant que les lots n°5 et n°8 objet du projet de cession sont constitués des parcelles cadastréessection 8K, numéros n°1022 — 1023 — 1033, 1034 et BIC n°1036 d’une contenance de 4 730m2, au lieu-ditTerradou lotissement Bellecour III à Carpentras,

DECIDE

Article l’ : De signer avec la société civile immobilière EURODIX ilviMO constituée pour porter le projetimmobilier pour le compte dc la société EURODIX SAS qui en sen locataire, au capital dc 5 000 Euros,identifiée sous le numéro SII1EN 821 367 117 et immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés dela ville de Tarascon, représentée par Mohamed BOUSRÀOU, l’acte authentique de vente des lots n°5 et n’S
au lieu-dit Terradou lotissement Bellecour III à Carpentras, pour une conlenance globale de 4 730m2, au prix,pour le lot n°5 de 123 680,11 euros (cent vingt-trois mille six cent quatre-vingt euros et onze centimes) entecompris une TVA sur marge à la charge du vendeur de 14651,29 € (quatorze mille six cent cinquante et un
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euros et vingt-neuf centimes), soit un pnx HT. déclaré par le vendeur de 109 028,82 € HT (cent neuf mille
vingt-huit euros et quatre-vingt-deux centimes); et pour Le lot n°8 de 129 898,96 € (cent vingt-neuf mille
huit cent quatre-vingt-dix-huit euros et quatre-vingt-seize centimes)en ce compris une TVA sur marge à la
charge du vendeur de 15 387,98 € (quinze mille trois cent quatre-vingt-sept euros et quatre-vingt-dix- huit
centimes), soit un prix H.T. déclaré par Le vendeur de 114510,98 € HT (cent quatorze mille cinq cent dix
euros et quatre-vingt-dix-huit centimes).

Article 2 L’acte authentique de vente sera passé devant la société civile professionnelle « Stéphanie
JEANJEAN-BOUDON et Vincent PASSEBOIS Notaires associés » sise 24, Place du Docteur Cavaillon,
84205 Carpentras cedex - France.

Article 3 : Le directeur général des services de la communauté d’agglomération Ventoux - Comtat Venaissin
est chargé de l’exécution administrative de la présente décision, le Président ou son représentant sera le seul
signataire de l’acte authentique.

En application de l’article R421-l du Code de la Justice Administrative, la présente décision peut faire l’objet d’un
recours contentieux devant le Tribunal administratif de Nimes (16 avenue Feuchères — CS 88010 — 30941 NIMES
Cedex 09 — Têt. 04.66.2737.00 — Fax. 0466.36.27.86 — urdfl’e.la-nirnciuradm.fr) dans un délai de deux mois â
compter de la date de sa publication par voie d’affichage et de sa réception par le représentant de l’Etat.

Fait â Carpentras, le 27JUIN2017
Pour le président et par délégation,

des servic1:4,

Transmis en Prérecaure le: 27 JUIN 2017
Affiché le: 27JUIN2017
Rendu c,c&utoire le:

27JUIN2017
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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES FINANCES

PUBLIQUES DE VAUCLUSE
SERVICE FRÂNCE DOMAINE
Cité administrative — Avenue du 7 Génie

CS 90043
84098 AVIGNON CEDEX 9

Affaire suivie par SyIve BOSSARD

COURRIEL: sy1vie.bcssard-9omezdgflp.finances.goiiv.fr

Téléphone : 04 90 80 41 46

VENTE AMIABLE

Dossier n°2013- 031 V0781

1. Propriétaire: Communauté d’agglomération Ventoux — ComtatVenaissin

2. Date de réception de la demande d’avis: 12juillet2013

3. Opération soumise au contrôle (Objet et but) : Demande d’estimation de 2 lots de terrain à bâtir dans
la zone d’activités de Bellecour III, pour cession amiable.

4. Situation du bien

- adresse: Zone d’activités de Bellecour III

- références cadastrales : 6K n° 400, 618 et 707

- superficie des lots : 2 435 m2 et 3 303 m2

5. Description sommaire:

Lots de terrain à bâtir situés en zone d’activités économiques. Viabilisation réalisée par la COVE.

6. Réglementation d’urbanisme

PLU de la commune de CARPENTRAS

Zone UE — zone d’activités industrielles, artisanales et commerciales. Emprise au sol maximum de 60 % -

Superficie des terrains et COS non réglementés. Pour les logements de fonction, la SHON ne peut excéder
100 m2.

7. Situation locative : Bien évalué libre de toute occupation.

8. Origine de propriété : Ancienne

9. Conditions de la vente: Amiable

Avignon, le 8août2013

MONSIEUR LE PRESIDENT DE LA
COMMUNAUTE D’AGGLOMERATIDN

VENTOUX-CQMTAT VENAISSIN
BP 85
84203 CARPENTRÂS CEDEX

(f. \,,,.

12 Aouî

CONTROLEDESOPERATIONSNCop,E ;E,. S’z1 ‘- j
IMMOBILIERES SUR LA VALEUR VENALE

NIINISTÊIIE DE T.icu\oIIE
El’ DES FINANCES
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10. Valeur vénale de l’immeuble ou du droit cédé:

La valeur vénale du lot de 2435 m2 est de l’ordre de 116 900 €, sur la base de 48 €/m2.

La valeur vénale du lot de 3 303 m2 est de l’ordre de 158 500€, sur la base de 48 €fm’.

11. Clauses particuliêres

L’évaluation contenue dans le présent avis correspond à la valeur vénale actuelle. Une nouvelle consultation
du service France Domaine serait nécessaire si l’opération n’élait pas réalisée dans le délai de dix-huit mois
ou si les règles d’urbanisme, notamment celles de constructibilité, ou les conditions du projet étaient
appelées à changer.

La présente évaluation a été effectuée en fonction des données du marché sans tenir compte des coûts
éventuels d’enlèvement de l’amiante ou du plomb ainsi que de la destruction de termites ou autres insectes
xylophages.

L’enregistrement de votre demande a fait l’objet d’un traitement informatique. Le droit d’accès et de
r.

rectitication, prévu par la loi n° 78-17 modifiée relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, s’exerce
auprès de la Direction Départementale des Finances Publiques de Vaucluse.
En outre, il vous appartient d’en informer le(s) propriétaire(s) concerné(s).

Pour le Directeur Départemental des Finances Publiques
L’inspectrice évaluatrice

Sylvie BOSSARD
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Nomenclature :3.2.2 Domaine et patrimoine — AlinaLions — Autres cssions République Française
Département de Vaucluse

Arrondissement de Carpentras
C0MMUNAUn D’AGCLOMERATION

VENTOUX — C0MTAT VENAISSIN
EXTRAIT DU REGISTRE

Affiché le:
U 7 JUIN 2017 DES DECISIONS DU PREsJDENT

Rendu exécutoire le: D 7JUIN 2017

DIRECTION DE L’AMENAGEMENT DU TERRITOIRE) SERVICE AMENAGEMENT DE L’ESPACE ET
STRATEGIE FONCIERE
N°2017-24

OBJET: PROMESSE DE VENTE PORTANT SUR LA PARCELLE 8K N°1007 DU SITE DU MARCHE
- GARE - COMMUNE DE CARPENTRÀS

Le président de la communauté d’agglomération Ventoux-Comtat Venaissin,

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu les statuts de la communauté d’agglomération Ventoux Comtat Venaissin,

Vu la délibération du conseil de communauté n°28-16 du 8 février 2016 portant délégation
d’attributions au président,

Considérant le site du «marché gare» sis sur la commune de Carpentras appartenant à la communauté
d’agglomération Ventoux-Comtat Venaissin constitué au nord d’une plateforme immobilière
comprenant plusieurs bâtiments d’activités actuellement loués â des entreprises de négoce de gros.

Considérant le bâtiment A2 correspondant â la parcelle cadastrée section 8K n°1007 d’une contenance
de quatorze ares et trente-trois centiares,

Considérant que le bâtiment A2 est actuellement loué à la société Lourdin représentée par Mmc
Danielle LOURDIN, en sa qualité de gérante,

Considérant la demande du locataire de se porter acquéreur de ce bâtiment,

Vu l’avis du service de France Domaine en date du 18mai2017,

Vu le projet de promesse de vente établi par Maitre JEANJEAN-BOUDON, notaire à Carpenkas avec
la participation de Maître V1RET, notaire à Carpentras.

DÉCIDE

Article I : De signer la promesse de vente portant sur la cession future à Mmc Danielle LOURDIN,
du bâtimentA2 du site du « marché gare » et correspondant â la parcelle cadastrée section 8K n°1007
d’une contenance de quatorze ares et trente-trois centiares,

Article 2 t De réaliser cette promesse en vue d’une cession d’un montant de trois cent cinq mille euros
(305 000€),

Article 3 : De donner tout pouvoir au Président ou à son représentant à effet de signer la promesse de
vente

Article 4 : Le directeur général des services de la communauté d’agglomération VentouK - Comtat
Venaissin est chargé de l’exécution administrative de la présente décision.

2017Fait â Carpentras,
Le

Francis Adolphe
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

L’Administrateur Général des Finances Publiques

Directeur départemental des Finances Publiques

a

t — Sutwcr CONSULTANT COréMUNAUTÉ D’AGGLOMÉRATION VENTOUX COMTAT VENMSSIN

AFFAI& Sunqif PAR Mme Laêtitia AUAMANDI, service aménagement de l’espace et
stratégie foncière

2—Date de consultation
Date de réception
Date de visite
Date de constitution du dossier « en état»

4mai2017
10mai2017
l6uvril2OlS
10mai2017

3 — OrÉiùvnori SOU?.USE À L’AVIS DU DoI1uNE — DESCRIPTION DU PROJET ENVISAGÉ

Demande d’actualisation de l’estimation d’un local à usage d’entrepôt dans le cadre d’un projet de cession par

le consultant.

4 — Dtsciurnor DU BIEN

Références cadastrales BIC n° 1007
Superficie 1.433 m2

N° 7300-SD
(mars 2016)

Le 18mai2017DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES

DIRECTION DÈPARIIMENTALE 0ES FINncEs PUOLIQUES DE VAUcLuS!

Pèle Gestion publique

Service du Domaine

Adresse: Cité administrative, avenue du 7ème Génie

BP 31091

84097 AV1GNON CEDEX 9

courriei ddfip84pgp.domaina@dgfip.finances.gouv.fr

POUR NOUS JOINDRE:

Affaire suivie par: Alexia GRUSON-DAV1D

Téléphone :04 90 8041 46

Courriei: .aIexia.gruson-david(Wdfip.flnances.gouv.fr

Réf. L1DO : 2017-031V0355

M. le Président de la Communauté d’agglomération

Ventoux Comtat Venaissin

CS 30085

84203 CARPENTL&S CEDEX

AVIS du DOMAINE sur la VALEUR VÉNALE

DÉsGNATION DU UIEN LOCAL À USAGE D’ENTREPÔT (DÀTU.IENr AZ)

ADIWS5E DU JIIEN . AVENI:E DES MARChÉS, SITE DU MARCHÉ—GARE À cARrunlus

VALEUR VÉNALE 305.000 €

—

MINISTÈRE DE L’ÉCONOMIE
ET DES FINANCES

Acquitté en PREFECTURE le: 07/06/2017



Le bâtiment A2 est un entrepôt construit en 1992 en moellons et bardage métallique. La toiture est en évente.
La charpente est métallique. Le sol est en béton. Présence d’un portail en aluminium.
L’état de la toiture de cet entrepôt nécessite une réfection globale.

Cc bâtiment est composé
- d’un entrepôt et d’un bureau pour 614m2 (pondération 1, SUP de 614 m2),
- de frigos pour 266m2 (pondération 1, SUP de 266 m’),
- et d’un quai de déchargement pour 175m2 (pondération dc 0,15, SUP de 26,25 m2).

La SUP du bûtiment A2 est donc de 906 m2.

5— Srruxrior JURIDIQUE

Propriétaire COVE
Origine de propriété: Acte du 11 avril 2013

6— URBANISNIE ET RÉsEAUX

PLU de la commune de CARPENTRAS
Zone liE

7— Uninnoq DE lÀ VALEUR VÉNALE

La valeur vénale est déterminée par la méthode d’évaluation par comparaison directe qui consiste â fixer la
valeur vénale ou locative à partir de l’étude objective des mutations de biens similaires ou se rapprochant le
plus possible de l’immeuble à évaluer sur le marché immobilier local. Au cas particulier, cette méthode est
utilisée car il existe un marché immobiLier local avec des biens comparables à celui du bien à évaluer.

La valeur vénale du bâtiment A2 est estimée à 305.000€.

8—DuaÉs DE vamnÉ

La durée de validité du présent avis est de 18 mois.

9 — OBSERVATIONS PARTICULIÈRES

II n’est pas tenu compte dans la présente évaluation des surcoûts éventuels liés â la recherche d’archéologie
préventive, de présence d’amiante, de termites et des risques liés au saturnisme, de plomb ou de pollution des
sols,

L’évaluation contenue dans le présent avis correspond â la valeur vénale actuelle. Une nouvelle consultation
du Domaine serait nécessaire si l’opération n’était pas réalisée dans le délai ci-dessus, ou si les règles
d’urbanisme, notamment celles de constntictibilité, ou les conditions du projet étaient appelées à changer.

Elle n’est, au surplus, valable que pour une acquisition réalisable uniquement dans les conditions du droit
privé. Une nouvelLe consultation serait indispensable si la procédure d’expropriation était effectivement
engagée par l’ouverture de l’enquete préalable à la déclaration d’utilité publique.

Pour le Directeur dépademcntal dcs Finances publiques et par délégation,

L’inspcctnie%iutnicc

Alexi3-DAVm

t,

Cenregistrement de votre demande e (ait (objet d’un traitement Informatique. Le droit d’accès et de rectification, prévu par la loi

n’ 78-17 modifiée relative à I7nformatique, aux fichiers et aux libeilés, s’exerce auprès des directions tenitodalemani compétentes de la

Direction Générale des Finances Publiques.
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Nomenclature 5.7.4. Convention pour services partagés interco - communes membres
République Française

Transmis en préfecture le: J U IN 21117 Dépanement de Vauctuse
Affiché le: 4 JUIN 2017 Ar’vndissernent de Crnpentras
Rendu exécutoire le: 1 tt JUIN 2017 COMMUNAUTE D’AGCLOMERATION

VENTOUX - COMnT VENAISSIN
EXTRAIT DU REGISTRE DES DEcisloNs ou PiwswENT

DIRECTION DES SERVICES TECHNIQUES
Décision N°2017-25

OBJET: CONVENTION DE MISE À DISPOSITION DE SERVICE D’AMO ENTRE LA COVE
ET LA COMMUNE DE VENASQUE POUR L’AMENAGEMENT DE LA PLACETTE
DES TOURS — PIIASE ETUDES.

Le Président de la communauté d’agglomération Ventoux Comtat Venaissin,

Vu le code général des collectivités tenitoriales et notamment l’article L.5211-10 et les alinéas III et W de l’article
L.521 14-l

Vu la délibération du Conseil de communauté n°28-16 du 8 février 2016 portant délégation d’attributions au
président,

Vu l’arrêté nc20l4l297 du 24novembre2014 portant délégation de signature à Monsieur Laurent Marteau,
directeur général des services dc la CoVe,

Vu la délibération du Conseil de communauté n°128-08 du 7juillet 2008, approuvant la convention cadre de mise à
disposition de scMces d’assistance à maîtrise d’ouvrage entre la CoVe et ses communes membres et autorisant le
Président â la signer avec les communes qui en émettent la demande,

Vu le schéma de mutualisation des services entre la communauté d’agglomération et ses communes membres,

Vu la délibération du Conseil municipal de Vcnasque n° 54-14 du 23 avril 2014, portant adhésion â la convention
cadre précitée,

Vu la délibération du Conseil municipal de Venasque n° 20174-9 du 07 avril 2017, approuvant le projet dc
convention de mise à disposition de service d’AMO entre la CoVe et la commune de Venasque pour
l’aménagement de la placette des Tours — phase études,

Vu le projet de convention de mise â disposition de service d’assistance â maîtrise d’ouvrage entre la CoVe et la
commune de Venasque pour l’aménagement de la placette des Tours — phase études, en application de la précédente
convention cadre,

Considérant que la mise â disposition des services de la CoVe pour l’exercice des compétences communales présente
en l’espèce un intérêt dans le cadre d’une bonne organisation des services,

DÉCIDE

Article I Dc signer te projet de convention de mise à disposition de service d’assistance à maîtrise d’ouvrage entre
la CoVe et la commune de Venasque pour l’aménagement de la placette des Tours — phase études, tel qu’annexé à
la présente décision.

Article 2 Le directeur général des services de la Communauté d’agglomération Ventoax Comtat Venaissin est
chargé de l’exécution de la présente décision.

En application dc l’anicte R42t-t du Code dc la Justice Administrative, la présente délibération peut faire l’objet d’un recours
contentieux devant le Tribunat administratif de Nimes (16 avenue Feuchères — CS 88010 — 30941 NIMES Cedex 09 — Tél.
04.66.27.37.00 — Fat. 04.66.3627.86 — grclk.Ia-niule% ajuntdntfr) dans un délai de deux mois à compter de la date dc sa publication
par voie d’affichage et de sa réception par le représentant de t’Etat.

le 14JUIN 2017
sident et paç4,,jon,

14/06/2017



CONVENTION DE MISE A DISPOSITION DE SERVICE
D’ASSISTANCE A MAiTRISE D’OUVRAGE

PHASE ETUDES

ENTRE LA CoVe ET LA COMMUNE DE VENASQUE
POUR L’AMENAGEMENT DE LA PLACETTE DES TOURS

Liminaire:

La commune de Venasque ayant approuvé et adhéré à la Convention-cadre de mise à disposition
de service Constructions Publiques entre la CoVe et ses communes-membres, approuvée par
délibération du Conseil de Communauté n°128-08 en date du 7juillet2008:

Exposé des motifs:
La commune de Venasque souhaite aménager la placette des tours sur l’emplacement d’une
mine.
La commune de Venasque ne dispose pas au sein de ses services municipaux des postes
nécessaires à l’accompagnement de ce projet (loi MOP, marchés publics, suivi travaux...) en
revanche, les services de la CoVe emploient des fonctionnaires territoriaux à même de répondre à
ce besoin de la commune. La mise à disposition des services de la CoVe à la commune de
Venasque présente dès lors un intérêt dans le cadre d’une bonne organisation des services.

Article 1; (es parties

Entre:

D’une part, la Communauté d’agglomération Ventoux Comtat Venaissin, dite « établissement
d’origine », représentée par son Président, Monsieur Francis ADDLPHE, agissant par délégation
de compétence du Conseil de Communauté, en application de la délibération nG 28-16 en date du
B février2016,

Et d’autre part, la Commune de Venasque membre de la Communauté d’agglomération Ventoux
Comtat Venaissin, dite « collectivité d’accueil », représentée par son Maire, Monsieur Gaby Oezert,
agissant en vertu d’une délibération du Conseil municipal du . n+.Jo.h
Article 2; objet
La commune de Venasque souhaite aménager la placette des tours sur l’emplacement d’une mine
située dans le prolongement des remparts Sud du village. Cet aménagement permettra d’éliminer
les dangers associés et offrir un meilleur environnement é ses administrés et visiteurs.

Il est conclu, en application des alinéas lIt et IV de l’article L.52114-1 du code général des
collectivités territoriales et de la convention-cadre citée en liminaire, une convention de mise à
disposition des services de la Communauté d’agglomération Ventoux Comtat Venaissin auprès de
la commune de Venasque pour une mission d’assistance à maîtrise d’ouvrage concemant la
réalisation de cette opération pour la phase étude.

Article 3; composition du service mis à disposition

En application de la présente convention, la Communauté d’agglomération Ventoux Comtat
Venaissin mettra à disposition de la commune de Venasque tous les services nécessaires à la
réalisation de la mission d’assistance à maîtrise d’ouvrage citée en objet en particulier le service
Constructions Publiques.

Convention AMO étut — PLACETTE DES TOURS - VENASQUE Page 1
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Article 4 étendue de l’assistance à maîtrise d’ouvrage

L’assistance à la maîtrise d’ouvrage, en application de la délibération n°128-08 en date du 7juillet
2008, recouvre les missions suivantes:

CONCEPTION DE UOPEL&TJON ETUDES TOTAL
[1 Préparation du Programme- Choix d’un maitre d’oeuvre 8

- Assistance â Elabontion des marchés de maîtrise d’oeuvre (Pièces
administratives et techniques)

- Conseils sur le suivi de la procédure de concours
- Assistance pour le choix du titulaire
- Assistance à l’élaboration du plan de financement

(.2 Suivi du marché de maîtrise d’oeuvre 9
- Elaboration du marché de maîtrise d’oeuvre
- Gestion du marché et suivi des prestations réalisées
- Assistance à l’élaboration des pièces administratives relatives à la

consultation des entreprises de travaux
- Assistance à la passation et à la notification des marchés de travaux

[3 Préparation, suivi et autres contrats d’études et dc prestations 4
ntdHectueIles

- Définition de la mission SPS, OPC et BC
- Préparation de la procédure de consultation
- Assistance du maître de l’ouvrage pour le choix du titulaire
- Gestion des marchés et suivi des prestations réaiisées.
TOTAL DEMJ-JOURNEES 21
TOTAL EUROS 2 478,00€

Article 5 remboursement des frais de fonctionnement du service

La mission d’assistance à maîtrise d’ouvrage pour aménager la placette des tours sur
l’emplacement d’une mine mobihsera, pour la phase d’étude de cette réorganisation, les services
mis à disposition à raison de 21 (vingt-un) demi-journées.

Le forfait de remboursement de la demi-journée de mise à disposition étant fixé à 118 (cent dix-
huit) euros à la date de la signature de la présente convention, le total prévisionnel du
remboursement s’établira à 2 478 (deux mille quatre cent soixante-dix-huit) euros.

Le remboursement est effectué à l’issue de chacune des phases inscrites à l’article 4, par mandat
dans un délai de trente jours à compter de Pacceptation contradictoire de l’effectivitè des tâches.

Article 6 modification et résiliation de la convention de mise à disposition de service
d’assistance à maîtrise d’ouvrage

La convention de mise à disposition de service d’assistance à maîtrise d’ouvrage n’est pas
susceptible de modification substantielle tenant à son objet ou aux modalités de mise en oeuvre et
de remboursement.

L’exécution de la convention de mise à disposition de service d’assistance à maîtrise d’ouvrage
peut être suspendue à tout moment et sans préavis, à la demande expresse et motivée de la
collectivité d’accueil acceptée expressément par l’établissement d’origine.

Convention AMO éwc - PLACEflE DES TOURS - VENASQUE Page 2
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Le contenu de la mission peut être diminué, à tout moment et dans le respect d’un préavis de
quatre mois, et ce, jusqu’à la résiliation de la convention de mise à disposition de service
d’assistance à maîtrise d’ouvrage, à la demande expresse et motivée de la collectivité d’accueil
acceptée expressément par l’établissement d’origine.

Article 7 juridiction compétente en cas de litige

Les parties s’obligent à rechercher une solution amiable à tout litige

Toutefois, tout litige pouvant survenir dans le cadre de l’application de la présente convention
relèvera de la compétence du Tribunal administratif de Nimes.

Fait à Carpentras, le

Le Président de la Communauté d’agglomération
Ventaux Comtat Venaissin,

M. FrancIsADOIPHE

Le Maire de Venasque,

Convention AMO étude - PLACEUE DES TOURS - VENA5QUE Page 3

M. Gaby
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Nomenclamre:3.5.3 — Domaine et patrimoine —Actes de gestion du domaine public — Autres mises à disposition

DIRECTION DES RESSOURCES ET DES MOYENS - SERvIcE ERP1 ET CONSEIL DE GESTION
N° 2017-26

République Française
Département de krc1use

Armndissemcnt de Caipentras

C0MMUNAuTE D’AGGLOMERATION
VENTOuX COMTAT VENAIS5IN

EnIwT DU REGISTRE
DES DECISIONS DU PRESIDENT

OBJET: MISE A DISPOSITION DE LOCAUX AU BÉNÉFICE DE L’ASSOCIATION DE L’AMICALE LAÏQUE
DES PARENTS D’ÉLÈVES DE L’ÉCOLE INTERCOMMUNALE DE LE BARROUX

Le Président de la Communauté d’Agglomération Venloux Comtat Venaissin,

Vu le Code général des collectivités territoriales,

Vu le Code général de la propriété des personnes publiques,

Vu les statuts de la Communauté d’agglomération Ventou.x — Comtat Venaissin, la CaVe, portant compétence au titre des
actions éducatives en matière de construction, d’aménagement, d’enlretien et de gestion d’équipements scolaires d’intérêt
communautaire,

Vu la délibération du Conseil de Communauté n° 38-13 du 25 mars 2013 définissant l’intérêt communautaire de l’école
RPI La Roque Airic-Le Harroux-Suzette et le transfert intervenu au 1’ septembre 2013 de l’école du village dc Le Barroux,

Vu la délibération du Conseil de Communauté n°28-16 du 8 février 2016 poflant délégation d’attributions au Président,

Vu l’arrêté n°2014-1297 du 24 novembre 2014 ponant délégation de signature à Laurvnt Marteau, directeur général des services de la
CoVe,

Considérant la demande formulée par l’Amicale laïque des parents d’élèves de l’école intercommunale de Le Barroux
consistant i disposer du rez-de-chaussée et de la cour de l’école intercommunale située Chemin NeuÇ 84330 Le Barroux
pour organiser la kermesse de fin d’année de l’école RPI,

Vu le projet de convention de mise à disposition de locaux par la CoVe ou sein de l’école intercommunale de Le Barroux au
bénéfice de l’association de l’Amicale laïque des parents d’élèves de l’école intercommunale de Le Banoux.

DÉCIDE

Article l’ designer la convention de mise à disposition de locaux par la CoVe au sein de l’école intercommunale de Le
Barroux au bénéfice de l’association de l’Amicale laïque des parents d’élèves de l’école intercommunale de Le Barroux
pour organiser la kermesse de fin d’année de l’école RPI,

Article 2 : de consentir l’autorisation d’occupation de la cour de l’école à titre gratuit, pour la journée du 24 juin et la
matinée du 25juin 2017,

Article 3: Le Directeur général des services de la Communauté d’agglomération Ventoux - Comtat Venaissin est chargé de
l’exécution de la présente décision et sa transmission au contrôle de légalité en préfecture de Vaucluse.

En application de l’article R.$2l-l du Code de la Justice Administrative, la présente d&ision peut faire l’objet d’un recours contentieux
devant le Tribunal administratif de Nimes (16 avenue Fcuchèr — CS 88010 — 30941 NIMES Cedex 09— T 04.6627.37.00 — Fax
04.66.36.27.86 — urcllè.ta.nime%o iuradm.&) dans un délai de deux mois à compter de la date de sa publication par voie d’affichage et de
sa réception par le représentant dc l’Etat.

7

Affichéle: 19JUIN 2917
Rendu exécutoire le:

19JUIN2017

le 14juin2017
délégation
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CONVENTION DE MISE A DISPOSITION DE LOCAUX
PAR LA COMMUNAUTÉ D’AGGLOMÉRATION VENTOUX COMTAT VENAISSIN
AU BÉNÉFICE DE L’AMICALE LAÏQUE DES PARENTS D’ÉLÈVES DE L’ÉCOLE

INTERCOMMUNALE DU BARROUX

Entre les soussignés:

La Communauté d’agglomération Ventoux Comtat Venaissin, la CoVe, dont le siège est situé
1171, avenue du Mont Ventoux, CS 30085, 84203 Carpentras Cedex, ci-après désignée « la CoVe
représentée par son Président en exercice, Monsieur Francis ADOLPHE, autorisé par décision
n°2017-26, prise en vertu d’une délégation d’attribution du Conseil de Communauté en date du 8
février 2016, ci- après désignée « la CoVe »

d’une part,
et

l’Amicale laïque des parents d’élèves de l’école RPI du Barroux, représentée par son Président
en exercice, Monsieur Cédrie TOMASINI, dont le siège est situé 3, place Philémon Piquet, 84330
Le Barroux, ci-après désignée « l’association »,

d’autre part.

Il cst exposé et convenu cc qui suit:

L’association a sollicité la CuVe pour disposer du rez- de- chaussée dans l’enceinte de l’école RPI du
Barroux pour organiser la kermesse de fin d’année de l’école RPI.

ARTICLE 1: Objet de la convention

La présente convention a pour objet la mise â disposition, par la CoVe, â titre gratuit de la cour, du
halL, des classes et des toilettes de l’école RPI du Bai-roux dont elle est gestionnaire au bénéfice de
l’association afin de la soutenir dans la poursuite de ses objectifs.

La présente convention vaut autorisation d’occupation du domaine publie de la CoVe. Elle est
consentie â titre précaire et révocable â tout moment pour motif d’intérêt général.

ARTICLE 2: Durée

La présente convention rendue exécutoire sera conclue pour la journée du 24juin 2017 et la matinée
du 25juin 2017.

ARTICLE 3: Etat des locaux

L’association prendra les lieux dans l’état où ils se trouveront lors de son entrée en jouissance,
l’association déclarant les bien connaître pour les avoir vus et visités â sa convenance.
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ARTICLE 4: Conditions d’utilisation et destination des locaux

La cour, le hall, les classes et les toilettes de l’école, objets de la présente convention, seront utilisés
par l’association pour organiser la kermesse de fin d’année des enfants de l’école RPI.

Préalablement à L’utilisation des lieux, l’association devra avoir pris connaissance des consignes
générales de sécurité ainsi que des consignes particulières données par Le directeur d’école et
s’engager à les appliquer ; avoir procédé avec le directeur d’école à une visite des lieux et plus
particulièrement des locaux et des voies d’accès qui seront effectivement utilisées.

L’utilisation des lieux se fera obligatoirement en la présence d’au moins un représentant de
l’association et sous la responsabilité de Fassociation. L’association. ses membres et le public
accueilli dans les la cour de l’école devront respecter les règles d’ordre public, d’hygiène et de
sécurité. Il est notamment rappelé qu’il est strictement interdit de fumer dans les cspaces ouverts de
lécole. Il en est de même pour les boissons alcoolisées, strictement prohibées dans Fenceinte.

Pendant la durée de chaque mise à disposition. l’association contrôle les entrées et les sorties du
public, veille au gardiennage et à l’interdiction d’accès par le public des autres parties de l’ERPI, et
de manière générale à faire respecter par tous les règles de sécurité.

Les parties conviendront également des modalités de restitution des lieux, étant ici considéré que
leur destination première, à savoir l’accueil des enfants par le service public de l’éducation
nationale, sera impérativement respectée. En particulier, l’ensemble des lieux sera restitué dans
un état de rangement et de propreté totale.

ARTECLE 5: Obli2ations de l’association

5.1. Préalablement à l’utilisation des locaux, l’association déclare:

> Avoïr souscrit une police d’assurance conformément à l’articLe 6 ci-après.
> Avoir pris connaissance des consignes générales de sécurité ainsi que des consignes

particulières données par le directeur d’école et s’engage à les appliquer.
r Avoïr procédé avec le directeur d’école à une visite de L’établissement eÉ plus

particulièrement des locaux et des voies d’accès qui seront effectivement utilisées.
r Avoir constaté avec le directeur d’école l’emplacement des dispositifs d’alarme, des moyens

d’extinction et avoir pris connaissance des itinéraires d’évacuation et des issues de secours.

5.2. Au cours de l’utilisation des locaux, l’association s’engage:

> À en assurer le gardiennage.
> A contrôler les entrées et les sorties des participants.
r A faire respecter les règles de sécurité par les participants.
> Assurer le nettoyage des locaux utilisés et des voies d’accès.

A réparer ou indemniser la CoVe pour les dégâts matériels éventuellement commis.

ARTICLE 6: Assurances

La CoVe déclare que les locaux mis à disposition sont assurés, en sa qualité de gestionnaire.

L’association s’assurera contre les risques d’incendie, d’explosion, de vol, de dégâts des eaux et
contre tout risque locatif et les recours des voisins et des tiers résultant de son activité ou de sa
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qualité auprès d’une compagnie d’assurance notoirement connue. L’assurance souscrite devra
générer des dommages et intérêts suffisants pour permettre la reconstruction ou la remise en état des
locaux. L’association devra s’acquitter du paiement de toute prime et en justifier à première
demande.

ARTICLE 7: Responsabilité, recours

L’association sera personnellement responsable vis-à-vis de la CoVe et des tiers à la présente
convention des conséquences dommageables résultant des infractions aux clauses et conditions du
présent bail, de son fait ou de celui de ses membres et préposés.

L’association répondra des dégradations causées aux locaux mis à disposition.

ARTICLE 8: Cession, sous-location

La présente convention étant consentie intuitu personae et en considération des objectifs décrits par
l’association, toute cession de droits en résultant est interdite. De même, l’association s’interdit de
sous-louer tout ou partie des locaux objets de la présente convention et plus généralement d’en
conférer la jouissance totale ou partielle à un tiers par quelque modalité juridique que ce soit.

ARTICLE 9: Dénonciation, résiliation

En cas de non-respect par l’une des parties de l’une de ses obligations contenues dans la présente
convention celle-ci sera résiliée de plein droit à l’expiration d’un délai d’un mois suivant l’envoi par
l’autre partie d’une Lettre recommandée avec accusé de réception contenant une mise en demeure
d’avoir à exécuter et restée sans effet.

La révocation pour motif d’intérêt général ne donnera lieu à aucune indemnisation.

La présente convention sera résiliée de plein droit en cas de dissolution de l’association ou par la
destruction des locaux par cas fortuit ou de force majeure.

ARTICLE 10: Transmission au représentant de l’Etat

En application de l’article 2 de la loi du 2 mars 1982, la présente convention ne sera exécutoire
qu’après transmission au représentant de l’Etat dans le Département.

Fait à le
en deux exemplaires.

Pour la CoVc, Pour l’association,
Le Président, Le Président,

Francis ADOLPHE Cédric TOMASINI
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Nomenclature : 3.5.3
Oomaine et Palrimoine —Actes de gesUon du domaine public — Autres mises à disposiUon

République Française
Département de T’buclusc

Arrondissement de Carpentras

AFché le: S JUIN ZOu COMMUNAUTE D’AGGLOMERÀTION
Rendu exécutoire le: 9 JUIN 2017 VENTOUXCOMTATVENAISSIN

EnArr DU REGISTRE DES DEcisloNs DU PgESIDENT

DIRECTION DES RESSOURCES ET DES MOYENS SERVICE CONSEIL DE GESTION ET ERPI
N°2017-27

OBJET: MISE A DISPOSITION DE LA COUR DE L’ECOLE RPI DE LE BARROUXAU BÉNÉFICE DE LA
COMMUNE DE LE BARROUX

Le Président dc la Communauté d’Agglomération Vcntoux Comtat Vcnaissin,

Vu le Code Général des Collectivités Teriloriales,

Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques,

Vu les statuts de la Communauté d’Agglomération Venioux — Commt Venaissin, la CaVe, ponanl compétence facultative en
matière d’actions éducatives et à ce titre en matière de construction, d’aménagement, d’entretien et de gestion
d’équipements scolaires d’intérét communautaire,

Vu la délibération du Conseil de Communauté n° 38-l) du 25 mars 2013 définissant l’intérêt communautaire en la matière
et le transfert intervenu au 1a septembre 2013 de l’école du village de le Barroux,

Vu la délibération du Conseil de communauté n°28-16 du 8février2016 ponant délégation d’attributions au président,

Vu l’unité n°2014-1297 du 24 novembre 2014 ponant délégatian de signature à Lauivnt Marteau, directeurgénéral des services de la
CoVe,

Considérant la demande formulée par la commune de le Barroux consistant à disposer de la cour de l’école intercommunale
située Chemin Neur, 84330 Le Barroux pour organiser sa tte votive,

Vu le projet de convention de mise à disposition de locaux par la CoVe au scinde l’école intercommunale de Le Banoux au
bénéfice de la commune de Le Barroux,

DÉCIDE

Article Ir: de signer la convention de mise à disposition de locaux par la CoVe au sein de l’école intercommunale de Le
Banaux au bénéfice de la commune de Le Barroux pour l’organisation de sa Ite votive,

Article 2: de consentir l’autorisation d’occupation de la cour de l’école à litre gratuit, pour la période du vendredi Il août
2017 au mercredi 16août2017,

Article 3 : Le Directeur Général des Services de la Communauté d’Agglomération Ventoux Comtat Venaissin est chargê de
l’exécution de la présente décision.

En application de l’article R421-l du Code de la Justice Administrative, la présence décision peut faire l’objet d’un recours cunteniicux
devant le Tribunal administratif de Nimes (16 avenue Feuch&cs — CS 38010— 30941 NIMES Cdix 09— Td. 03.66.27.3700 — Fax,
0366 36.27.86 — erclïe.in-nhms ii juradm.fr) dans un délai dedcux mois ô compter de la dace dc sa publication parvoie d’urnchageet de
sa réception par le représentant de l’Etat,

Fait û Carpenlias, le 14juin 2017
Pour le président et par délégation
Le digctestr général des senicesçÇt,

‘In
Laurent
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CONVENTION DE MISE A DISPOSITION DE LOCAUX
PAR LACOMMUNAUTE D’AGGLOMERATION VENTOUX COMTAT VENAISSIN

AU BENEFICE DE LA COMMUNE DE LE BARROUX

Entre les soussignés:

La Communauté d’agglomération Ventoux Comtat Vcnaissin, la CoW, dont le siège est situé
1171, avenue du Mont Ventoux, CS 30085, 84203 Carpentras Cedex, ci-après désignée «la
CoVe représentée par son Président en exercice, Monsieur Francis ADOLPHE. autorisé par
décision n°2017-27, prise en vertu d’une délégation d’attribution du Conseil de Communauté en date
du 2juin 2014,

dtune part,
et

La Commune de Le Barroux, dont le siège est silué place Barbière, 84330 Le Barroux,
représentée par son Maire en exercice Monsieur Bernard MONNET, ci-après désignée « La
commune de Le Barroux »,

d’autre part.

II est exposé et convenu cc qui suit:

La Commune de Le Baroux a sollicité la CoVe pour disposer de la cour de l’école intercommunale
du regroupement pédagogique intégré (E-RPI) de La Roque Alric, Le Barroux, Suzette située au
Banoux pour organiser sa fête votive.

ARTICLE 1: Obiet dc la convention

La présente convention a pour objet la mise à disposition exclusive de la cour de l’ERPI auprès de
la commune de Le Barroux pour l’organisation de sa fête votive.

La présente convention vaut autorisation d’occupation du domaine public de la CoVe. Elle est
consentie à titre précaire et révocable à tout moment pour tout motif d’intérêt général, notamment La
sécurité des biens et des personnes.

Eu égard à lintérêt public de l’objet de la présente convention, la mise à disposition seffectue û
titre gratuit.

ARTICLE 2: Désignation et état des locaux

Pour faciliter l’organisation et la tenue de la fêle votive de Le Barroux, la CoVe met à sa disposition
la cour de l’ERPI.
La commune de Le Barroux prendra la cour d’école dans l’état où elle se trouvera au moment de la
manifestation, la commune de Le Barroux déclarant la bien connaître pour l’avoir vue et visitée à sa
convenance. En cas de travaux en cours pendant La période fixée pour la tenue dc La fête, les parties
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se rencontrent pour valider la possibilité de mise en oeuvre de la présente convention, assortie le cas
échéant de dispositions adaptées à la situation.

ARTICLE 3: Conditions d’utilisation et destination des locaux

La cour de l’école, objet de la présente convention, sera utilisée par la commune de Le Barroux
pour organiser la fête votive.

Préalablement à l’utilisation des lieux, la commune de Le Barroux devra avoir pris connaissance des
consignes générales de sécurité ainsi que des consignes particulières données par le directeur
d’école et s’engager à les appliquer ; avoir procédé avec le directeur d’école à une visite des lieux et
plus particulièrement des locaux et des voies d’accès qui seront effectivement utilisées.

L’utilisation des lieux se fera obligatoirement en la présence d’au moins un représentant de la
commune de Le Barroux et sous la responsabilité de la Commune. La commune de Le Barroux, ses
élus, ses agents et le public accueilli dans la cour de l’école devront respecter les règles d’ordre
public, d’hygiène et de sécurité. Il est notamment rappelé qu’il est strictement interdit de fumer dans
les espaces ouverts de l’école. Il en est de même pour les boissons alcoolisées, strictement
prohibées dans l’enceinte.

Pendant la durée dc chaque mise à disposition, la commune de Le Barroux contrôle les entrées et les
sorties du public, veille au gardiennage et à l’interdiction d’accès par le public des autres parties de
l’ERPI, et de manière générale à faire respecter par tous les règles de sécurité.

Les parties conviendront également des modalités de restitution des lieux, étant ici considéré que
leur destination première, à savoir l’accueil des enfants par le service public de l’éducation
nationale, sera impérativement respectée. En particulier, l’ensemble des lieux sera restitué dans un
état de rangement et de propreté totale.

ARTICLE 4: Responsabilité, recours

La commune de Le Barroux sera personnellement responsable vis-à-vis de la CoVe et des tiers à la
présente convention des conséquences dommageables résultant des infractions aux clauses et
conditions de la présente convention, de son fait ou de celui de ses membres et préposés.

La commune de Le Barroux sera tenue pour responsable de tous dégâts ou dommages survenus ou
ayant trouvé leur origine pendant le temps où les locaux lui auront été confiés. Elle est titulaire
d’une assurance couvrant tous types de responsabilités.

La commune de Le Barroux est responsable de son matériel ou tout autre bien stocké dans les lieux.
La CoVe ne pourra être tenue responsable en cas de vol ou de dégradation de ce matériel.

ARTICLE 5: Dénonciation, résiliation

En cas de non-respect par l’une des parties de l’une de ses obligations contenues dans la présente
convention celle-ci sera résiliée de plein droit à l’expiration d’un délai d’un mois suivant l’envoi par
l’autre partie d’une lettre recommandée avec accusé de réception contenant une mise en demeure
d’avoir à exécuter et restée sans effet.

La révocation pour motif d’intérêt général ne donnera lieu à aucune indemnisation.
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La présente convention sera résiliée de plein droit en cas de destruction des locaux par cas fortuit ou
de force majeure.

ARTICLE 6 Durée

La présente convention rendue exécutoire sera conclue pour la période du vendrcdi il août 2017 au
mercredi 16 août 2017 à compler de sa signature par les parties. Une durée de trois ans â compter de
sa signature par les parties.

Fait à le
en deux exemplaires.

Pour la CoVe, Pour la commune de Le Barroux,
Le Président, Le Maire,

Francis ADOLPIIE Bernard MONNET
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Nomenclature:3.5.3 — Domaine et patrimoine — Actes de gestion du domaine public - Autres mises à disposition

République Française
Département de Vaucluse

Affiché le: 1 9 JUIN 2017 Arrondissement dc Carpentras
Renduexéculoiiele,1 9 JUiN 2017

CoMfIuNAuTE D’AGGLOMERATION
VENTOUX Col’.ITAT VENAISSIN

EXTRAIT DU REGISTRE DES DECISIONS DU PRESIDENT

DIRECTION DES RESSOURCES EDES MOYENS - SERVICE ERPI ET’ CONSEIL DE GESTION
Na20I7_28

OBJET: MISEADISPOSITION D’UN LOCAL DE VECOLE RPI DE LE BARROUXAU BENEFICE DE
L’ASSOCIATION DE L’AMICALE DES PARENTS D’ÉLÈVES DE L’ÉCOLE INTERCOMMUNALE DE LE
BARROUX

Le Président de In Communauté d’Agglomération Ventaux Comtnt Venaissin,

Vu le Code général des collectivttés territoriales,

Vu le Code général de la propriété des personnes publiques,

Vu les statuts de la Communauté d’agglomération Ventaux — Comtat Venaissin, la CaVe, portant compétence au titre des
actions éducatives en matière de construction, d’aménagement, d’entretien et de gestion d’équipements scolaires d’intérêt
communautaire,

Vu la délibération du Conseil de Communauté nt 38-13 du 25 mars 2013 définissant l’intérêt communautaire l’école RPI
La Roque Alric-Le Barroux-Suzette et le transfert intervenu au l septembre 2013 de l’école du village de Le Barroux,

Vu la délibération du Conseil de Communauté n°28-l& du 8février2016 ponant délégation d’attributions au Président,

Vu l’arr€tén°20l4-1297 du 23 novembre 2014 portant délégation & signature à Laurent Marteau, directeur général des services & la
CaVe,

Considérant la demande formulée par l’Amicale laïque des parents d’élèves de l’école intercommunale de Le Barrou,x
consistant à disposer d’un local dans l’enceinte de l’école pour y organiser des réunions de préparation des différentes
manifestations organisées qui contribuent au financement du projet d’école,

Vu le projet de convention de mise à disposition de locaux par la CoVe au sein de l’école intercommunale de Le Barroux au
bénéfice de l’Amicale des parents d’élèves de l’école intercommunale de Le Barroux

DÉCIDE

Article 1: de signer la convention de mise ii disposition de locaux par la CoVe au sein de l’école intercommunale de Le
Banaux au bénéfice de l’association de l’Amicale laïque des parents d’élèves de l’école intercommunale de Le Barroux
dont le siège est situé, 3 place Philémon Piquet, 84330 LE BARROUX, représentée par son Président en exercice,
Monsieur Céddc TOMASÎNI,

Article 2 : de consentir l’autorisation d’occupation du domaine public à titre exceptionnellement gratuit et pour une durée
de trois ans expressément renouvelable,

Article 3 : Le Directeur général des services de la Communauté dagglomération Ventoux - Comtat Venaissin est chargé de
l’exécution de la présente décision et sa transmission au contrôle de légalité en préfecture de Vaucluse.

Fait à Caip ns, le 14juin 2017
Pour den et par délégation

Laurent Marteau
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CONVENTION DE MISE A DISPOSITION DE LOCAUX
PAR LA COMMUNAUTÉ D’AGGLOMÉRATION VENTOUX COMTAT VENAISSIN

AU BÉNÉFICE DE L’AMICALE DES PARENTS D’ÉLÈVES DE L’ÉCOLE LAÏQUE DE
LE BARROUX

Entre les soussignés:

La Communauté d’agglomération Ventoux Comtat Venaissin, la CoVe, dont le siège est situé au
1171, avenue du Mont Venoux, BP 85, 84203 Carpentras Cedex, représenté par son Président en
exercice Monsieur Francis ADOLPHE, autorisé par décision 20 17-28, prise en vertu d’une
délégation d’attribution du Conseil de Communauté en date du 8 février 2016, ci-après dénommée
«la CoVe »,

d’une part,
et

l’Amicale des parents d’élèves de l’école laïque de Le Barroux, représentée par son Président en
exercice, Monsieur Cédric TOMASINI, dont le siège est situé 3, place Philémon Piquet, 84330 Le
Barroux, ci-après dénommée « l’association »,

d’autre part.

II est exposé et convenu ce qui suit:

L’association a sollicité la CoVe pour disposer d’un local dans l’enceinte de l’école RPI de Le
Barroux pour organiser des réunions dc préparation des différentes manifestations organisées qui
contribuent au financement du projet d’école.

ARTICLE 1: Objet de la convention

La présente convention a pour objet la mise â disposition, par la CoVe, à titre gratuit de la salle
située à l’étage à l’intérieur des locaux de l’école RPI de Le Barroux dont elle est gestionnaire au
bénéfice de l’association afin de la soutenir dans la poursuite de ses objectifs.

La présente convention vaut autorisation d’occupation du domaine public de la CoVe. Elle est
consentie à titre précaire et révocable à tout moment pour motif d’intérêt général.

ARTICLE 2: Durée

La présente convention rendue exécutoire sera conclue pour une durée de trois ans à compter de sa
signature par les parties. Elle pourra faire l’objet d’un renouvellement exprès.

ARTICLE 3: Etat des locaux

L’association prendra les locaux dans l’état où ils se trouveront lors de son entrée en jouissance,
l’association déclarant bien les connaître pour les avoir vus et visités à sa convenance.

Acquitté en PREFECTURE le: 19/06/2017



ARTICLE 4: Conditions d’utilisation et destination des locaux

La salle, objet de la présente convention, sera utilisée par l’association pour y tenir des réunions de
préparations aux manifestations entrant dans le cadre de ses missions.

En cas de besoin d’utilisation de la salle, l’association devra prévenir au moins une semaine à
l’avance le service RPI et conseil de gestion de la CoVe afin que celui-ci prenne les dispositions
nécessaires pour la transmission des clés. Les demandes faites directement auprès des agents
intercommunaux de l’école ne seront pas prises en compte, de même que ces derniers ne seront pas
autorisés à céder leurs clés du bâtiment sauf si demande exprès du responsable du service RPI et
conseil de gestion
L’utilisation du local se fera obligatoirement en la présence d’au moins un représentant de
l’association.

L’association, ses membres et ses préposés devront respecter les règles d’ordre publie, d’hygiène et
de bonnes moeurs.

ARTICLE 5: Obli2ations de l’association

5.1. Préalablement à l’utilisation des locaux, l’association déclare:

5’- Avoir souscrit une police d’assurance conformément à l’article 6 ci-après.
5’- Avoir pris connaissance des consignes générales de sécurité ainsi que des consignes

particulières données par le directeur d’école et s’engage à les appliquer.
r Avoir procédé avec le directeur d’école à une visite de l’établissement et plus

particulièrement des locaux et des voies d’accès qui seront effectivement utilisées.
> Avoir constaté avec le directeur d’école l’emplacement des dispositifs d’alarme, des moyens

d’extinction et avoir pris connaissance des itinéraires d’évacuation et des issues de secours.

5.2. Au cours de l’utilisation des locaux, l’association s’engage:

> À en assurer le gardiennage.
5’- A contrôler les entrées et les sorties des participants.
5’ A faire respecter les règles de sécurité par les participants.
5’- Assurer le nettoyage des locaux utilisés et des voies d’accès.
5’- A réparer ou indemniser la CoVe pour les dégâts matériels éventuellement commis.

ARTICLE 6: Assurances

La CoVe déclare que les locaux mis à disposition sont assurés, en sa qualité de gestionnaire.

L’association s’assurera contre les risques d’incendie, d’explosion, de vol, de dégâts des eaux et
contre tout risque locatif et les recours des voisins et des tiers résultant de son activité ou de sa
qualité auprès d’une compagnie d’assurance notoirement connue. L’assurance souscrite devra
générer des dommages et intérêts suffisants pour permettre la reconstruction ou la remise en état des
locaux. L’association devra s’acquitter du paiement de toute prime et en justifier à première
demande.
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ARTICLE 7: Responsabilité, recours

L’association sera personnellement responsable vis-â-vis de la CoVe et des tiers à la présente
convention des conséquences dommageables résultant des infractions aux clauses et conditions du
présent bail, de son fait ou de celui de ses membres et préposés.

L’association répondra des dégradations causées aux locaux mis à disposition.

ARTICLE 8: Cession, sous-location

La présente convention étant consentie intuitu personac et en considération des objectifs décrits par
l’association, toute cession de droits en résultant est interdite. De même, l’association stinterdit de
sous-louer tout ou partie des locaux objets de la présente convention et plus généralement d’en
conférer la jouissance totale ou partielle à un tiers par quelque modalité juridique que ce soit.

ARTICLE 9: Dénonciation, résiliation

En cas de non-respect par l’une des parties de l’une de ses obligations contenues dans la présente
convention celle-ci sera résiliée de plein droit à l’expiration d’un délai d’un mois suivant l’envoi par
l’autre partie d’une lettre recommandée avec accusé de réception contenant une mise en demeure
d’avoir à exécuter et restée sans effet.

La révocation pour motif d’intérêt général ne donnera lieu â aucune indemnisation.

La présente convention sera résiliée de plein droit en cas de dissolution dc l’association ou par la
destruction des locaux par cas fortuit ou dc force majeure.

ARTICLE 10: Transmission au représentant de l’Etat

En application dc l’article 2 de la loi du 2 mars 1982, la présente convention ne sera exécutoire
qu’après transmission au représentant de l’Etat dans le Département.

Fait à le
en deux exemplaires.

Pour la CoVe, Pour l’association,
Le Président, Le Président,

Francis Adolphe Fabrice Pèbre
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Nomenclalure: 3.5.3
Domaine et Patrimoine — Actes de gestion du domaine public — Autres mises à disposition

République Française
Département de Vauchise

Anvndissement de (‘aspontras

Affichéle: 1 9 JUIN 2011 COMMUNALJTED’AGGLOMERÀTION

Rendu exécutoire re: VENToux CorITAT VENAISSIN
19JUIN2017

EXTRAIT DU REGISTRE DES DEcISI0Ns DU PREsIDENT

DIRECTION DES RESSOURCES ET DES MOYENS — SERvICE ERPI ET CONSEIL DE GESTION

N’20 I 7-29

OBJET: MISE A DISPOSITION DE LOCAUX DE LA COMMUNE DE SUZETTE AU BENEFICE DE LA
COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION VENTOUX COMTAT VENAISSIN

Le Président de In Communauté d’Agglomérutioii Ventaux Comtat Venaissin,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques,

Vu les statuts de la Communaulé d’Agglomération Ventaux — Comtat Venaissin, la CaVe, portant compétence facultative en
matière d’actions éducatives et à ce litre en matière de construction, d’aménagement, d’entretien et de gestion
d’équipements scolaires d’intérêt communautaire,

Vu la délibération du Conseil de Communauté n° 38-13 du 25 mars 2013 définissant l’intérêt communautaire en la matière
et le transfert intervenu au I’ septembre 2013 de l’école du village de Suzette,

Vu la délibération du Conseil de Communauté n°28-l 6 du 8 février 2016 portant délégation d’attributions au Président,

Vu l’arrêté n°2014-1297 du 24 novembre 2014 ponant délégation de signatuxe â burent Marteau, directeur général des services de la
CoVe,

Considérant la demande de la CoVe pour le renouvellement de la convention pour la mise à disposition de la salle
communale de Suzette au bénéfice de I’ERPI pour le service des repas du midi par simple échange du consentement des
parties comme prévu à l’article 7 de la convention d’origine ayant fait l’objet de la décision n°2014-14,

Vu la délibération du Conseil Municipal de la ville de Suzette du 24 mai 2017, approuvant le renouvellement de Ta
Convention pour la mise à disposition de la salle communale de Suzette au bénéfice de I’ERPI pour le service des repas du
midi,

DÉCIDE

Article 1r : de reconduire pour une durée de trois ans la convention de mise à disposition de locaux par la commune de
Suzette au bénéfice de la communauté d’agglomération Ventoux Comtat Venaissin.

Article 2 : Le Directeur Général des Services dc la Communauté d’Agglomération Ventoux Comtat Venaissin est chargé de
l’exécution de la présente décision.

En application de l’article R.421-l du Code de la Justice Administrative, la prt!sentc décision peut faire l’objet d’un recours contentieux
devant le Tribunal administratif de Nimes (16 avenue Feuchùn — CS 88010 — 30941 NIMES Cedex 09 — Tél. 0466.27.37.00 — Fax.
04.66.36.27.86 — grufl.ta-nimes ii iundmSr) dans un délai de deux mois û compter de la date de sa publication par voie d’affichage et de
sa réception par le repr&ntant dc l’Etnt.

FaitâCarpentns, le 14juin2017
Pou le président et par déli’
Ledurgénéraldes
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Nomenclature 5.7.4. Convention pour services paxlagés interto - communes membres
République Française

Transmis en préfecture le: 7 JUIN 2017 Département de Vaucluse
Affiché le: 2 7 JUIN 2017 Arrondissement de Carpentrus
Rendueécutoirele: 2 7 JUIN 2017 C0MNIUNAUTED’AGGLOMERATIoN

VENTOOX - COMTAT VENAISSIN
EXTRAIT DU REGISTRE DES DEcIsloNs DU PRESIDENT

DIRECTION DES SERVICES TEChNIQUES
Décision N° 2017-30

OBJET: CONVENTION DE MISE Â DISPOSITION DE SERVICE D’AMO ENTRE LA COVE
ET LA COMMUNE D’AUBIGNAN POUR L’EXTENSION DE L’HOTEL DE VILLE -

PHASE ETUDES.

Le Président de la communauté d’agglomération Ventoux Comtat Venaissin,

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l’article L.52 li-10 et les alinéas 111 et W de l’article
L.52l l-4-1

Vu la délibération du Conseil de communauté n°28-16 du S février 2016 portant délégation d’attributions au
président,

Vu l’arrêté n°2014-1297 du 24 novembre 2014 portant délégalion dc signature à Monsieur Laurent Marteau,
directeur général des services de la CoVe,

Vu la délibération du Conseil de communauté n°128-08 du 7juillet 2008, approuvant la convention cadre de mise à
disposition de services d’assistance à maîtrise d’ouvrage entre la CoVe et ses communes membres et autorisant le
Président à la signer avec les communes qui en émcttcnt la demande,

Vu le schéma de mutualisation des services entre la communauté d’anglomération et ses communes membres,

Vu la délibération du Conseil municipal d’Aubignan n° 2009-110 du 22avril2009, ponant adhésion à la convention
cadre précitée,

Vu la délibération du Conseil municipal d’Aubignan n° 2017-332 du 30 mai 2017, approuvant le projet de
convention de mise à disposition de service d’AMO entre la CoVe et la commune d’Aubignan pour l’extension
de l’hôtel de Ville.- phase études,

Vu le pret de convention de mise â disposition de service d’assistance à maîtrise d’ouvrage entre la CoVe et la
commune d’Aubignan pour l’extension de l’hôtel de Ville — phase études, en application de la précédente
convention cadre,

Considérant que la mise à disposition des services de la CoVe pour l’exercice des compétences communales présente
en l’espèce un intérêt dans le cadre d’une bonne organisation des services,

DÉCIDE

Article 1: De signer le projet de convention de mise à disposition de service d’assistance à maiu-ise d’ouvrage entre
la CoVe et la commune d’Aubignan pour l’extension de l’hôtel de Ville — phase études, tel qu’annexé à la
présente décision.

Article 2: Le directeur général des scrvices de la Communauté d’agglomération Ventoux Comtat Venaissin est
chargé de l’exécution de la présente décision.

En application dc l’article R32l.l du Code de la Justice Administrative, ta présente déhbén,rion peui faire l’objet d’un recours
contenhicu devant le Tnbunal administmcif de NLmcs (16 avenue Feuchères - CS 88010 — 30941 NIMES Cedex 09 - Tél.
04.66.27.3700 — Fax. 046&.36.27.86— ureWe.tu-niineçu TuraLim M dans un délai de deux mois i compter de la date dc sa publication
par voie d’affichage ci de sa réception par le représentant de I’Etat.

FaitâCarperC ,le 27JUIN 2017
Pour le préside t et par délégation,
Le directeur gé I des P4

LaurentMan 1 :?
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CONVENTION DE MISE A DISPOSITION DE SERVICE

D’ASSISTANCE A MAÎTRISE D’OUVRAGE

PHASE ETUDES

ENTRE LA CaVe ET LA COMMUNE D’AUBIGNAN
POUR L’EXTENSION DE l’HÔTEL DE VILLE

Liminaire:

La commune d’Aubignan ayant approuvé et adhéré à la Convention-cadre de mise à disposition
de service Constructions Publiques entre la CoVe et ses communes-membres, approuvée par
délibération du Conseil de Communauté n°128-08 en date du 7juillet2008;

Exposé des motifs

La commune d’Aubignan souhaite mettre aux normes son hôtel de ville.
La commune d’Aubignan ne dispose pas au sein de ses services municipaux des postes
nécessaires à l’accompagnement de ce projet (loi MOP, marchés publics, suivi travaux...) ; en
revanche, les services de la CoVe emploient des fonctionnaires territoriaux à même de répondre à
ce besoin de la commune. La mise à disposition des services de la CoVe à la commune
d’Aubignan présente dès lors un intérêt dans le cadre d’une bonne organisation des services.

Article 1: les parties

Entre:

D’une part, la Communauté d’agglomération Ventoux Comtat Venaissin, dite c établissement
d’origine », représentée par son Président, Monsieur Francis Adolphe, agissant par délégation de
compétence du Conseil de Communauté, en application de la délibération n° 28-16 en date du 8
février 2016.

Et d’autre part, la Commune d’Aubignan membre de la Communauté d’agglomération Ventoux
Comtat Venaissin, dite « collectivité d’accueil », représentée par son Maire, Monsieur Guy REY,
agissant en vertu d’une délibération du Conseil municipal du 30 mai 2017.

Article 2 objet

La commune souhaite mettre aux normes l’hôtel de ville, en particulier celles relatives à
l’accessibilité et la sécurité. De plus, celle opération devra permettre d’améliorer fortement la
plurivalence des espaces crées.

Il est conclu, en application des alinéas III et IV de l’article L.5211-4-1 du code général des
collectivités territoriales et de la convention-cadre citée en liminaire, une convention de mise à
disposition des services de la Communauté d’agglomération Ventaux Comtat Venaissin auprès de
la commune d’Aubignan pour une mission d’assistance à maîtrise d’ouvrage concernant la
réalisation de cette opération pour la phase études.

1

1
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Article 3 composition du service mis à disposition

En application de la présente convention, la
Venaissin mettra à disposition de la commune
réalisation de la mission d’assistance à maîtrise
Constructions Publiques

Article 4 : étendue de l’assistance à maîtrise d’ouvrage

L’assistance â la maîtrise d’ouvrage, en application de la délibération n°128-08 en date du 7 juillet
2008, recouvre les missions suivantes

r CONCEPTION DE L’OPERATION ETUDES TOTAL
1.1 Préparation du Programme- Choix d’un maître d’oeuvre

- Assistance à Elaboration des marchés de maîtrise d’oeuvre (Pièces
administratives et techniques) 7 jours

- Conseils sur le suivi de la procédure de passation du marché
- Assistance_pour_le_choix_du_titulaire

1.2 Suivi du marché de maîtrise d’oeuvre
- Elaboration du marché de maîtrise d’oeuvre
- Gestion du marché et suivi des prestations réalisées

7 ours
- Assistance à l’élaboration des pièces administratives relatives â la

consultation des entreprises de travaux
- Assistance à la passation et à la notification des marchés de travaux

1.3 Préparation, suivi et autres contrats d’études et de prestations
intellectuelles

- Définition de la mission SPS, OPC et CT
4 ours

- Préparation de la procédure de consultation
- Assistance du maître de (‘ouvrage pour le choix du titulaire
- Gestion des marchés et suivi des prestations réalisées.
TOTAL JOURS 18 jours
TOTAL EUROS 4 248,00 €

Article 5 remboursement des frais de fonctionnement du service

La mission d’assistance à maîtrise d’ouvrage pour la création de ce nouvel hôtel de
mobilisera, pour la phase des études, les services à raison de 36 (trente-six) demi-journées.

ville

Le forfait de remboursement de la demi-journée de mise à disposition étant fixé à 118 (cent dix-
huit) euros à la date de la signature de la présente convention, le total prévisionnel du
remboursement s’établira à 4 248 (quatre mille deux cent quarante-huit) euros.

Le remboursement est effectué â l’issue de chacune des phases inscrites â l’article 4, par mandat
dans un délai de trente jours à compter de l’acceptation contradictoire de I’effectivité des tàches.

Article 6 modification et résiliation de la convention de mise à disposition de service
d’assistance à maîtrise d’ouvrage

La convention de mise à disposition de service d’assistance à maîtrise d’ouvrage n’est pas
susceptible de modification substantielle tenant â son objet ou aux modalités de mise en oeuvre et
de remboursement.

L’exécution de la convention de mise à disposition de service d’assistance à maîtrise d’ouvrage
peut être suspendue â tout moment et sans préavis, â la demande expresse et motivée de la
collectivité d’accueil acceptée expressément par l’établissement d’origine.

2

Communauté d’agglomération Ventaux Comtat
d’Aubignan tous les services nécessaires à la
d’ouvrage citée en objet en particulier le service
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Le contenu de la mission peut être diminué, à tout moment et dans le respect d’un préavis de
quatre mois, et ce, jusqu’à la résiliation de la convention de mise à disposition de service
d’assistance à maîtrise d’ouvrage, à la demande expresse et motivée de la collectivité d’accueil
acceptée expressément par l’établissement d’origine.

Article 7 juridIction compétente en cas de litige

Les parties s’obligent à rechercher une solution amiable à tout litige.

Toutefois, tout litige pouvant survenir dans le cadre de l’application de la présente convention
relèvera de la compétence du Tribunal administratif de Nimes.

Fait à Carpentras, le

Le Président de la Communauté d’agglomération
Venloux Comtat Venaissin,

M. Francis ADOLPHE

Le Maire d’Aubignan,

3
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Nomenclature 5.7.4. Convention pour services partagés interco - communes membres
République Fi-an çaise

Transmis enrcct e 7 JUIN 2017 Département de Vaucluse
Affiché le: L JUIII LU Arrondissement de Caipeiztras
Renducx&utoirele2 7 JUIN 2017 COMMUNAUTED’ACGLOMERATION

VENTOUX - Cor1TAT VENAISSIN
ExT1lT DU REGISTRE DES DECISIONS DU PRESIDENT

DIREaI0N DES SERVICES TEcuNIQUES
Décision N°2017-31

OBJET: CONVENTION DE MISE À DISPOSITION DE SERVICE D’AMO ENTRE LA COVE
ET LA COMMUNE DE VENASQUE POUR LA CONSTRUCTEON D’UN OFFICE DE
TOURISME - PHASE TRAVAUX.

Le Président de la communauté d’agglomération Ventoux Comtat Venaissin,

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l’article L.52l 1-10 et les alinéas 111 et W dc l’article
L.521l4-l

Vu la délibération du Conseil dc communauté n°28-16 du 8 février 2016 portant délégation d’attributions au
président,

Vu l’affété n°2014-1297 du 24 novembre 2014 ponant délégation de signature à Monsieur Laurent Marteau,
directeur général des services de la CoVe,

Vu la délibération du Conseil de communauté n°128-OS du 7juillet 2008, approuvant la convention cadre de mise à
disposition de services d’assistance à maîtrise d’ouvrage entre la CoVe et ses communes membres et autorisant le
Président à la signer avec les communes qui en émettent la demande,

Vu le schéma de mutualisation des services entre la communauté d’agglomération et ses communes membres,

Vu la délibération du Conseil municipal de Venasque n° 54-14 du 23 avril 2014, portant adhésion à la convention
cadre précitée,

Vu la délibération du Conseil municipal dc Venasque n° 2017-S-9 du 30 mai 2017, approuvant le projet dc
convention de mise à disposition de service d’AMO entre la CoVe et la commune de Venasque pour la
construction d’un office de tourisme — phase travaux,

Vu le projet de convention de mise à disposition de service d’assistance à maitrise d’ouvrage entre la CoVe et la
commune de Venasque pour la construction d’un office de tourisme — phase travaux, en application de la précédente
convention cadre,

Considérant que la mise à disposition des services de la CoVe pour l’exercice des compétences communales présente
en l’espèce un int&êt dans le cadre d’une bonne organisation des services,

DÉCIDE

Article I De signer le projet de convention de mise à disposition de service d’assistance à maîtrise d’ouvrage entre
la CoVe et la commune de Venasque pour la construction d’un office de tourisme — phase travaux, tel qu’annexé à
la présente décision.

Article 2 Le directeur général des services de la Communauté d’agglomération Ventoux Comtat Venaissin est
chargé de l’exécution de la présente décision.

En application de Iarticle R,421-I du Code de In Justice Administrative. la présente délibération peut rain lobje: d’un recours

contentieux devant le Tribunat administratif de Nimes (16 avenue Feuchêres — CS 88010 — 30941 NIMES Cedex 09 — Tét
04.66.27.37.00 — Fat. 04.66.36.27.86 — reflù.Ia-nime à iun,dm,OE) dans un délai de deux mois û compter de la date de sa publication
par voie d’affichage et dosa réception par le représentant de t’Etat, -

Fait ÇCarp4tras, le 27JUIN 2017
Pour ré dent et par dé ui n,
Le direc général
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CONVENTION DE MISE A DISPOSITION DE SERVICE
D’ASSISTANCE A MAÎTRISE D’OUVRAGE

ENTRE LA CoVe ET LA COMMUNE DE VENASQUE
POUR LA CONSTRUCTION D’UN OFFICE DE TOURISME

PHASE TRAVAUX

Liminaire:

La commune de Venasque ayant approuvé et adhéré, par délibération du Conseil municipal en
date du 27 mars 2009, à la Convention-cadre de mise à disposition de service d’assistance à
maîtrise d’ouvrage entre la CoVe et ses communes-membres, approuvée par délibération du
Conseil de Communauté n°128-08 en date du 7juillet2008;

Exposé des motifs:

La commune souhaite déplacer son office de tourisme, actuellement dans un local loué.
Le nouvel emplacement prévu est celui de l’actuelle poste communale d’une surface de 35m2
environ.
Ce nouvel office de tourisme devra pouvoir répondre aux attentes des visiteurs en offrant des
services à l’échelle intercommunale.

La commune de Venasque ne dispose pas au sein de ses services municipaux de tous les postes
nécessaires à l’accompagnement de ce projet en revanche, les services de la CoVe emploient
des fonctionnaires territoriaux à même de répondre à ce besoin de la commune, La mise à
disposition des services de la CoVe à la commune de Venasque présente dès lors un intérêt dans
le cadre d’une bonne organisation des services,

Article 1: les parties

Entre

D’une part, la Communauté d’agglomération Ventoux Comtat Venaissin, dite « établissement
d’origine », représentée par son Président, Monsieur Francis Adolphe, agissant par délégation de
compétence du Conseil de Communauté, en application de la délibération n° 20-16 en date du
5février2016.

Et d’autre part, la Commune de Venasque, membre de la Communauté d’agglomération Ventoux
Comtat Venaissin, dite « collectivité d’accueil », représentée par son Maire, Monsieur Gaby
BEZER1 agissant en vertu d’une délibération du Conseil municipal du

ArtIcle 2 objet

La commune de Venasque souhaite offrir un nouvel office de tourisme à ses visiteurs et pouvoir
leur offrir un service à l’échelle de l’intercommunalité, en conformité avec la loi Notre.

L’objectif de la présente convention est d’assister la commune dans la réalisation des études et le
suivi des travaux afin de réhabiliter le bâtiment envisagé pour celle fonction.

Ce dernier doit être conforme aux diverses exigences réglementaires (Sécurité, Accessibilité, RT
2012, aux directives relatives aux offices de tourisme...).

Il est conclu, en application des alinéas III et IV de l’article L.52114-1 du code général des
collectivités territoriales et de la convention-cadre citée en liminaire, une convention de mise à
disposition des services de la Communauté d’agglomération Ventoux Comtat Venaissin auprès de
la commune de Venasque pour une mission d’assistance à maîtrise d’ouvrage concernant la
réalisation de cette opération pour la phase des travaux.
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Article 3: composition du service mis à disposition

En application de la présente convention, la Communauté d’agglomération Ventoux Comtat
Venaissin mettra à disposition de la commune de Venasque tous les services nécessaires à la
réalisation de la mission d’assistance à maîtrise d’ouvrage citée en objet et en particulier le service
Constructions Publiques, recherche de subventions et Tourisme,

Article 4: étendue de l’assistance à maîtrise d’ouvrage

L’assistance à la maîtrise d’ouvrage, en application de la délibération n°128-08 en date du 7 juillet
2008, recouvre les missions suivantes:

PHASE DE REALISATION DE L’OUVRAGE
TOTAL demi-journées

I TRAVAUX
1 Conduite des travaux (Estimation durée de chantier 2 mois)

- Participation aux réunions de chantier
- Contrôle du coût de l’opération de travaux dans le respect de

l’enveloppe financière fixée par le maître d’ouvrage
- Projet de rédaction d’avenant
- Assistance â la liquidation des marchés de maitrise d’oeuvre, SPS,

bureau de contrôle et OPC 6
- Vérification du suivi des observations du bureau de contrôle, du SPS,

de_l’OPC,_du_maitre_d’oeuvre_et_de_la_maitrise_d’ouvrage
Il_LIVRAISON_DE LOUVRAGE
1 Assistance pendant la phase de réception 2

- Assistance du maître d’ouvrage pendant les opérations préalables à la
réception

- Assistance du maître de t’ouvrage lors de la réception des travaux
- Assistance aux soldes des marchés

2 Assistance pendant l’année de garantie de parfait achèvement 2
- Assistance du maître de l’ouvrage en vue du règlement des litiges avec

les entrepreneurs
- Suivi avec le maître d’oeuvre des désordres pouvant apparaître durant

l’année de parfait achèvement
- Conseil et assistance en cas de mise en oeuvre des assurances

TOTAL demi-journées 10
TOTALeuros 1180€

Article 5: remboursement des frais de fonctionnement du service

La mission d’assistance à maitrise d’ouvrage pour la phase des travaux de cette opération,
mobilisera les services mis à disposition à raison de 10 (dix) demi-journées.

Le forfait de remboursement de la demi-journée de mise à disposition étant fixé à 118 (cent dix
huit) euros à la date de la signature de la présente convention, le total prévisionnel du
remboursement, s’établira 1 180 (mille cent quatre-vingt) euros.

Le remboursement est effectué à l’issue de la mission inscrite à l’article 4, par mandat dans un
délai de trente jours à compter de l’acceptation contradictoire de l’effectivité des tâches.
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Article G modification et résiliation de la convention de mise à disposition de service
d’assistance à maitrise d’ouvrage

La convention de mise à disposition de service d’assistance à maîtrise d’ouvrage n’est pas
susceptible de modification substantielle tenant à son objet ou aux modalités de mise en oeuvre et
de remboursement.

L’exécution de la convention de mise à disposition de service d’assistance à maitrise d’ouvrage
peut ètre suspendue à tout moment et sans préavis, à la demande expresse et motivée de la
collectivité d’accueil acceptée expressément par l’établissement d’origine.

Le contenu de la mission peut être diminué, à tout moment et dans le respect d’un préavis de
quatre mois, et ce, jusqu’à la résiliation de la convention de mise à disposition de service
d’assistance à maitrise d’ouvrage, à la demande expresse et motivée de la collectivité d’accueil
acceptée expressément par l’établissement d’origine.

Article 7 juridiction compétente en cas de litige

Les parties s’obligent à rechercher une solution amiable à tout litige.

Toutefois, tout litige pouvant survenir dans le cadre de l’application de la présente convention
relèvera de la compétence du Tribunal administratif de Nimes.

Fait à Carpentras, le Fait à Venasque, le 3-

Le Président de la Communauté d’agglomération Le Maire de la commune de Venasque
Ventoux Comtat Venaissin

M. FrancisAdolphe M. Gaby Bezert

/ôe t’E.
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Nomcnclaturn:2.2.l. U±anisne.Acit relatifs au droit d’occupation
et d’utilisation d sols-permis de œnstuirn

République Française
Transmis en préfecture le 2 7 JUIN 2017 Département de Vaucluse
Affiché le :2 7 J U I N 2017 Arrondissement de Caipentras
Renduexéculoirele: ‘ 7 huM 9fl17 COMMUNAUTED’AGGLOMERATION

L J Viii LU1I
VENT0ux - C0MTAT VENAISSIN

EXTRAIT DU REGISTRE DES DEcISIONS DU PRE5IDENT

DIRECTION DES SERVICES TECHNIQUES
Décision N°2017-32

OBJET: PERMIS DE CONSTRUIRE POUR LA REIIABILITATION DE LA TOITURE DE LA
GRAINETERIE

Le Président de la communauté d’agglomération Ventoux Comtnt Wnaissin,

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu les statuts de la Communauté d’agglomération Ventoux-Comtat Venaissin, la CoVe, ponant compétence en
matière d’actions culturelles d’intérêt communautaire,

Vu la délibération du Conseil dc communauté n°28-16 du 8 février 2016 portant délégation d’attributions au
président, notamment celle de signer les demandes de permis de construire, de déclarations préalables, de
permis de démolir, de permis d’aménager et de certificats d’urbanisme ponant sur les biens propriété de la
Communauté d’agglomération,

Vu l’arrêté n°2014-1297 du 24 novembre 2014 ponant délégation de signature à Monsieur Laurent Marteau,
directeur général des services de la CoVe,

Vu la demande de permis de construire ponant réhabilitation de la toiture de la Graineterie sise avenue bel air à
Caipentras pour sauvegarder le bâtiment industriel et ses machines inscrits aux monuments historiques,

DÉCIDE

Article I D’AUTORISER le président à signer la demande de permis de construire portant réhabilitation de la
graineterie sise avenue bel air à Carpentras,

Article 2 Le directeur général des services de la Communauté d’agglomération Ventoux Comtat Venaissin est
chargé de l’exécution de la présente décision.

En application de I’onicle R.42l-I du Code dc la Justice Administrative, la présente délibération peut faire l’objet d’un recours
contentieux devant le Tnbunal administratif de Nimes (16 avenue Feuchùres — CS 88010 — 30911 NIMES Cedex 09 — Tél
04.66.27,37.04) — Fax. 04.66 36.27.86 — grcllEia-nitnes u iunidcm.fr) dans un délai de deux mois û compter de la date de sa
publication par voie d’affichage et de sa réception par le représentant de I’Etat.

FaitàCaipenu’as,le 27JUIN 2017
Pour le président et par délêt

ecteur éral des si

Laurwn tan
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NomLllclatwv: 2.2.1. Urbunisme-Act relatifs au Urnit d’occupation
et d’utilisation des sols-pennis dc consbuim

République Française
Transmis en prcfccturc le: 2 JUIN 2017 Département de Vauchise
Arnché le: 2 7 JUIN 2017 Arrondissement de crnpentras
Renduex&uiuircle: 2 7 JUIN 2017 CONIMUNAUTED’AGGLOMERATION

VENT0UX - CoITAT VENAIsSIN
EXTRAIT DU REGISTRE DES DEcisloNs DU PRE5IDENT

DIRECTION DES SERVICES TEChNIQUES
Décision N°2017-33

OBJET: PERMIS DE CONSTRUIRE POUR LA REALISATION D’UN ATELIER ET D’UN BOX
DE STOCKAGE SUR L’HÔTEL DE LA COVE

Le Président de la communauté d’agglomération Ventoux Comtat Wnaissin,

Vu le code génibal des collectivftés territoriales,

Vu les statuts de la Communauté d’agglomération Ventoux-Comtat Venaissin, la CoVe,

Vu la délïbération du Conseil de communauté n°28-l 6 du S février 2016 portant délégation d’attributions au
président, notamment celle de sianer les demandes de permis de construire, de déclarations préalables, de
permis de démolir, de permis d’aménager et de certificats d’urbanisme portant sur les biens propriété de la
Communauté d’agglomération,

Vu l’arrêté n°2014-1297 du 24 novembre 2014 poilant délégation de signature à Monsieur Laurent Marteau,
directeur général des services de la CoVe,

Vu la demande de permis de construire pour la réalisation d’un atelier et d’un box de stockage sur l’hôtel de
communauté, pour l’optimisation du fonctionnement des services,

DÉCIDE

Article I D’AUTORISER le président à signer la demande de permis de constmire pour la réalisation d’un atelier
et d’un box sur l’hôtel de communauté,

Article 2 Le directeur général des services de la Communauté d’agglomération Ventoux Comliit Venaissin est
chargé de l’exécution de la présente décision.

En application de raniele R.421-l du Code de la Justice Administrative, la présente délibération peur faim ‘objet d’un recours
contentieux devant le Tribunal administratif de Nimes (lb avenue Fevch&es — (3 88010 — 3094! NIMES Cedex 09 —

04.66.27.37.00 — Fax. 03.66.3627.86 — tzretTe.la-nilnc%c, juradum fr) dans un délai de deux mois à compter dc la date de sa
publication par voie cfafflchage et de sa réception par le représentant de l’Eiai.

ut à Carpentras, le
Po le p sident et par

‘N. Le di ct ur général

Laurent t iii

27JUIN2011
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Nom,,iclature:2.ll. Usbanisme-Acu njatifs au dmh d’occupation
et d’utilisation dt solspcrmis de consmiiru

7 1111M 2017 République Française
Transmis en préfecture le: ‘ U

‘ Département de Vaucluse
Aflichéle’. 2 7 JUIN 2017 Anvndissement de Carpentras
Renducxdcutoirelc: 2 7 JUIN 2011 COMNIUNALJTED’ACGLOMERATION

VENTeUX - CoITAT VENAISSIN
ExTIUUT DU REGISTRE DES DECIsION5 DU PRE5IDENT

DIRECTION DES SERVICES TEcIWIQuE5
Décision N°2017-34

OBJET PERMIS DE CONSTRUIRE POUR LA CONSTRUCTION D’UNE PISCINE AU
CAMPING DU BRÉCOUX SIS SUR LA COMMUNE D’AUBIGNAN

Le Président de la communauté d’agglomération Ventoux Comtat Venaissin,

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu les statuts de la Communauté d’aaglomération Ventoux-Comtat Venaissin, la CoVe, portant compétence en
matière de développement économique,

Vu la délibération du Conseil de communauté n°28-16 du 8février2016 ponant délégation d’attributions au
président, notamment celle de signer les demandes de permis de construire, de déclarations préalables, de
permis de démolir, dc permis d’aménager et de certificats d’urbanisme portant sur les biens propriété de la
Communauté d’agglomération,

Vu l’arrêté n°2014-1297 du 24 novembre 2014 portant délégation de signature à Monsieur Laurent Marteau,
directeur général des services de la CoVe,

Vu la demande de permis de constmire pour la consmiction d’une piscine au camping intercommunal du Brégoux à
Aubignan, visant au développement touristique et économique du tertitoire,

DÉCIDE

Article I t D’AUTORISER le président à signer la demande de permis de construire pour la construction d’une
piscine au camping du Bngoux à Aubignan.

Article 2 Le directeur général des services de la Communauté d’agglomération Ventoux Comial Venaissin est
chargé de l’exécution de la présente décision.

En application de l’article R.421-I du Code dc la Justice Administrative, la prcscnIc délibération peut faire l’objet d’un recours
contentieux devant le Tribunal administratif de Nimes (16 avenue Feuchéres — CS 88010 — 30941 NIMES Cedex 09 — Tél.
04.6&27,37.00 — Fax. 04.663627.86 grelïeia.nirncs ci iurademfr) dans un délai de deux mois â compter de la date dc sa
publication par voie d’affichage et de sa reception par le rLprdcntant de l’Eut.

27JUIN2017
Fait â Carpen ,le

Acquitté en PREFECTURE le: 27/06/2017



NoInL,lcIahnc: 32.1. U nisme-Act Motifs ou dm11 d’occvpation
ii d’utilisation d sols-jwnnis deconstwiru

République Française
Transmis en préfecture IL... 2 7 JUIN 2017 Département de Vaucluse
Affiché le: 2 7 iii IN 2017 Anvndissement de C’arpentras
Rendu exécutoire le :2 7 JUIN 2017 C0MMuNAUTE D’AGGLOMERATION

VENT0uX - C0MTAT VENAIsSIN

EXTRMT DU REGISTRE DES DEcISI0NS DU PRESIDENT

DIRECTION DES SERVICES TEChNIQuEs
Décision N°2017-35

OBJET: PERMIS DE CONSTRUIRE POUR RÉHABILITATION DU CHÂTEAU DURBESSON
EN PÉPINIÈRE D’ENTREPRISES

Le Président de la communauté d’agglomération Ventoux Comtat Venaissin,

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu les statuts de la Communauté d’agglomémtion Ventoux-Comtat Venaissin, la CoVe, ponant compétence en
matière de développement économique,

Vu 1 déLibération du Conseil de communauté n°28-16 du 8 février 2016 portant délégation d’attributions au
président, notamment celle de signer les demandes de permis de construire, de déclarations préalables, de
permis de démolir, dc permis d’aménager et de certificats d’urbanisme portant sur les biens propriété de la
Communauté d’aggLomération,

Vu l’affété n°2014-1297 du 24 novembre 2014 poilant délégation de signature â Monsieur Laurent Marteau,
directeur général des services de la CoVe,

Vu la demande de permis de construire pour la réhabilitation du château Durbesson en pépinière d’entreprises, pour
favoriser le développement économique du territoire,

DÉCIDE

Article 1: D’AUTORISER le président à signer la demande de permis de construire pour la réhabilitation du
château Durbesson cri pépinière d’entreprises,

Article 2 Le directeur général des services de la Communauté d’agglomération Ventaux Comtat Venaissin est
chargé de l’exécution de la présente décision.

En application de l’article R421-I du Code de la Justice Administrative, la présente délibération peut faire l’objet tf un recours
contentieux devant le Tnbunal administratif de Nimes (16 avenue Feuchères — CS 88010 — 30941 NIMES Cedex 09 — Tél.
04.66.27.37.00 — Fax. 01,66.36.27.86 — grefletanimesiz_iQradcm.Ir) dans un délai de deux mois à compter de la date dc sa
publication par voie d’affichage ut de sa réception par le représentant de I’Etat.

‘\itCarpentms,le 27JUIN 2017
président et par délégation,

des

Acquitté en PREFECTURE le: 27/06/2017



République Française7.3.1 EMPRuN7S
Departement de Laucluse

Arrondissement de Carpentras

COMMUNAUTE D’AGGLOMERATIDN
‘ENTOUX — COMT.%T VENAISSIN

EXTRAIT DU REGISTRE

2 9 JUIN 21117 DES DEcisloNs DU PRESIDENT

Affiché le:
Rendu exécutoire k: 29 JUIN 2017

DutEcnoN DES RESSOURCES ET DES MoYENS / SERviCE FINANCIER
N°2017-36

OBJET: REALISATION D’UN EMPRUNT DE 950 000€AUPRES DE LA CAISSE REGIONALE OU CREDIT
AGRICOLE MUTUEL ALPES PROVENCE POUR FINANCER UNE PARTIE DU PROGRAMME
D’INVESTISSEMENTS DE L’ANNEE 2017

Le Président dc la Communauté d’Agglomération Ventoux ComtatVcnaissin,

Vii le Code Général des Collectivités Territoriales,

VU les statuts de la Communauté d’agglomération Ventoux Comtat Venaissin

Vil la délibération du conseil de communauté n°28-16 du S février 2016, portant délégation d’attributions au
Président,

VU l’nrrèté n°2014-1297 du 24 novembre 2014 portant délégation de signature â Monsieur I3urcnt Marteau,
directeur général des sentes de la CoVe,

CONSIDERANT que pour financer une partie du programme des investissements de l’année 2017, il est
nécessaire de recourir à un financement par emprunt à hauteur de 950 oooC,

CONSIDERANT que la proposition faite par la Caisse Régionale de Crédit Agricole Mutuel sipes Provence
présente les conditions financières les plus intéressantes,

- DECIDE -

ARTICLE t: D’accepter l’offre dont les principales caractéristiques sont énoncées ci-dessous

montant du prêt :950 oooC
> durée du prêt: 20 ans
> périodicité: trimestrielle
> échéance: amortissement constant du capital
> taux d’intérêts : 1,34%

- frais de dossier: 950 €

ARTICLE 2 : Le Directeur Gén&al de la Communauté d’Agglomération Ventaux Comtat Venaissin est chargé de
l’exécution de la présente décision.

En application de l’article R.421-1 du Code de la Justice Administrative, la présente délibération peut faire l’objet d’un
recours contentieux devant le Tribunal administratif de Nîmes (16 avenue Feuchêres -CS 88010- 30941 Nimes CEDEX 09
- Tél.: 04 66 273700 - Fax: 04 663627 86 - erefl.ta-nimcs7 iuradmtr) dans un délai de deus mois à compter de la date
de sa publication par voie d’affichage et de sa réception par le représentant de l’Etat.

ut à Carpentras, le 29 JUIN 2017
Po résident et par délégation,
Le Dir te énéral —

Laure;

Acquitté en PREFECTURE le: 29/06/2017



COMMUNAUTÉ D’AGGLOMÉRATION
VENTOUX - COMTAT VENAISSIN

Hôtel de la Communauté
1171 Avenue du Mont Ventoux

CS 30085
84203 CARPENTRAS Cedex

Té!. 04.90.67.10.13 - Fax,04.90.60.59.09

ARRÊTÉS
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ANNÉE 2017— rscmestre

TABLE DES MATIÈRES DES
ARRÊTÉS

. Date de Date du visa
N° Objet

creation Prefecture
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Nomination d’un mandataire suppltmentaire pour la
2017-193 régie de recettes de structures multi-accueil dc la petite 2401/17 26101/17
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Dépanement de Vauduse République FrançaiseJ
COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION

VENTOUX COMTAT VENAISSIN
1171, avtnue du Mont Vealoux

aP.85
84203 CARPEWrRA5 CEDEX

804.90.61.10.13 0430.6039.09

EXTRMT DU REGISTRE DES ARRÊTÉS DU PRÉSIDENT
DE LA CoMMuNAuTÉ D’AGGLOMÉRATION VENTOUX COMTAT VENAISSIN

ARRÊTÉ N°2017/96
DÉSIGNATION DE LA PERSONNE RESPONSABLE

DE L’ACCÈS AUX DOCUMENTS ADMINiSTRATIFS

Monsieur François-Marie Lelléron

Le PRÉSIDENT de la Communauté d’Agglomération Ventoux Comtat Venaissin,

Vu le code des relations entre le public et l’administration, en particulier les articles L330-l et
R330-2 et suivants,

Vu l’arrêté n°2013/661 en date du 26 juin 2013, portant désignation de Madame Florence
Charpentier en tant que personne responsable de l’accès aux documents administratifs et des
questions relatives à la réutilisation des informations publiques,

Vu la fiche de poste de responsable des affaires générales et de la coordination intercommunale,
incluant la mission de responsable de l’accès aux documents administratifs et des questions relatives
à la réutilisation des informations publiques, pourvu par Monsieur François-Marie Lettéron,

ARRÊTE

Article 1: L’anété n°2013/661 est abrogé.

ArtIcle 2 : Monsieur François-Marie Lettéron, attaché territorial titulaire, exerçant les fonctions de
responsable des affaires générales et de la coordination intercommunale, ayant pour résidence
administrative le siège de la communauté d’agglomération Ventoux Comtat Venaissin, est désigné
personne responsable de l’accès aux documents administratifs et des questions relatives à la
réutilisation des informations publiques.

Article 3 : dans le cadre de cette fonction, l’intéressé est chargé de:

- réceptionner les demandes d’accès aux documents administratifs et de licence de réutilisation des
informations publiques, ainsi que les éventuelles réclamations, et de veiller à leur instruction;

- assurer la liaison entre l’autorité auprès de laquelle il est désigné et la commission d’accès aux
documents administratifs.

Article 4: la présente désignation fera l’objet d’une publicité sur le site Internet de la CoVe,
mentionnant les nom, prénom, profession et coordonnées professionnelles de l’intéressé, ainsi que
les nom, prénom, fonction et coordonnées de l’autorité qui l’a désigné.

Article 5 le présent arrêté pourra être déféré devant le Tribunal Administratif de Nimes dans un
délai de deux mois à compter de sa notification.

Article 6 Le Directeur Général des Services est chargé de l’exécution du présent anèté qui sera
notifié à l’intéressé, ampliation transmise au représentant de l’Etat, porté à la connaissance du
public et de la commission d’accès aux actes administratifs dans un délai de 15 jours et placé au
recueil des actes administratifs de la CoVe.

Acquitté en PREFECTURE le 12/01/2017



En application de l’article R.421-1 du Code de la Justice Administrative, le présent affété peut faire l’objet

d’un recours contentieux devant le Tribunal administratif de Nimes (16 avenue Feuchères — CS 88010 —

30941 NIMES Cedex 09 — Té!. 04.66.27.37.00 — Fax. 04.66.36.27.86 — wtffe.ta-nimcs(jumdem.fr) dans un

délai de deux mois à compter de la date de sa publication par voie d’affichage et de sa réception par le

représentant de l’Etat.

Fait en 2 exemplaires,
à Carpentras, IC 12 JAN. 2017

Notifié à l’intéjfssé le :1 2 JAN. 2017
(date et signa/ure de t ‘agent)

Affiché&AN, 2011

Le

ç

Acquitté en PREFECTURE le 12/01/2017



Département de Hwcluse République Française
COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION

VENTOUX COMTAT VENAISSIN
1171, ivenuc da Mont Vcaloux

CS 30085
84Z03 CARPENIRAS CEDEX

20430.67.10.13 a O4.9O.6O3.09

ARRÊTÉ N°2017/193 NOMINATION D’UN MANDATAIRE SUPPLÉMENTAIRE POUR LA
nftIE DE RECETTES DES STRUCTURES MULTI-ACCUEIL DE LA PETITE ENFANCE

Le Président de la communauté d’agglomération Ventoux Comtat Venaissin (CoVe),

Vu la décision n° 2016-34 du 22 septembre 2016 portant création d’une régie de recettes pour les structures
multi-accueil de la petite enfance;

Vu l’arrêté n° 2016-983 du 21 octobre 2016 portant nomination d’un régisseur, d’un mandataire suppléant et de
mandataires pour la régie de recettes des structures muiti-accueil de la petite enfance;

Vu l’arrêté ministériel du 28 mai 1993, modifié en dernier lieu par arrêté du 3 septembre 2001, relatif aux taux de
l’indemnité de responsabilité susceptible d’étre allouée aux régisseurs d’avances et aux régisseurs dc recettes
relevant des organismes publics et au montant du cautionnement imposé à ces agents;

Vu la délibération du conseil de communauté if 28-16 du 8 février 2016 portant délégation d’attributions au
Président;

Vu l’arrêté n° 2014-1297 du 24 novembre 2014 portant ddégation de signature à Monsieur Laurent Marteau,
directeur général des services de la CoVe;

Considérant qu’il convient de nominer un mandataire de caisse supplémentaire pour le bon fonctionnement de la
régie de recettes des structures mufti-accueil de la petite enfance;

Vu l’avis conforme du comptable public assignataire en date du 24janvier2017;

ARRÊTE

Article I; Madame Emiie BLANCHET est nommée mandataire de la régie de recettes des structures
multi-accueil de la petite enfance, pour le compte et sous la responsabilité du régisseur, avec pour mission
d’appliquer exclusivement les dispositions prévues par l’acte de création de celle-ci.

ArtIcle 2: Le mandataire ne doit pas percevoir de sommes pour des produits autres que ceux énumérés dans
l’acte constitutif de la régie, sous peine d’être constitué comptable de fait et de s’exposer aux poursuites
disciplinaires et aux poursuites pénales prévues par l’article 432-10 du code pénal.

ArtIcle 3: Le mandataire doit procéder au recouvrement des produits selon les modes de paiement prévus
dans l’acte constitutif de la régie.

Article 4 : Le mandataire est tenu d’appliquer les dispositions de l’instruction codificatrice sur les régies
n’ 06-031 A-B-M du 21 avril 2006.

ArticleS: Le directeur général des services de la CoVe et le comptable public assignataire sont
chargés, chacun en cc qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

26 JAN. 2017
Affiché le: ait à Carpentras, le 24janvier 2017
Exécutoimle:2 6 JAN. 2017 IZ4. cF - entetpardélégation,

b

• *

: e ml des Services

Le régisseur titulaire, Le mandataire suppléant,

Madame Sylvie MAUREAU Monsieur Laurent ESTEPA

Le mandataire,

Madame Emilie BLANCHET

Acquitté en PREFECTURE le 26/01/2017



De: “BASUDE Francolse (84)” <francolse.bastide@dgfip.finances.gotn.fr>
Â: ESEPA Laurent <estepa-I@ventoux-comtat.com>
Date 24/01/2017 16:48

Objet: Re: Demande d’avis conforme - Projet arrêté mandataire supplémentaire régie de recettes structures multi-accueil de la petite enfance

Bonjour M.Estépa,

l’avis conforme du comptable est donné pour la nomination d’un mandataire supplémentaire à la régie

structures multi-accueil petite enfance.

bonne fin de journée

Française BAsTiDE
Inspecfrico - Adjointe du Responsable
centro des FInances Publiques
Trésarerie do Carpentras Municipale

Tôl: 04.90.B1B3.fl

Message original
Sujet Demande d’avis conforme - Projet arrêté mandataire supplémentaire régie
structures multi-accueil de la petite enfance
De : ESTEPA Laurent ceseal@ventoux:comtat.com>

Pour : BASTIDE FRANCOISE cfrancoise.bastideadgfip.financesgouv.fr>
Copie à : “GIULIANI Evelyne (84)” cevelyne.giuliani@dgfip.finances.gouv.fr>

Date : 24/01/2017 16:16

Bonjour Madame Bastide,

de recettes

Veuillez trouvez ci-joint pour avis conforme le projet d’arrêté n°2016/193 portant nomination d’un mandataire supplémentaire pour la régie de
recefles des structures mulli-accueil de la petite enfance.

En vous remerciant,

Cordialement,

Laureni ESTEI’A
Gestionnaire financier & fiscal
Conimanattié dAggioniénlion Ventaux Cantal Vnaissiis - Cave
Senice Financier
Tél (ligne directe) (1.1.9(1.67.60.33
Td (standard): 03,90.67.10.13
Fax (149116059119

Pièces jointes:

Fichier: A’fl’00002.h(ml (Affiché en ligne)

Fichier: Imqgi (Affiché en ligne)

Fichier: Afl00004.pn (Affiché en ligne)

Taille: 6k Type de contenu: text1hlml

Taille: 1k Type dc contenu: imagc/jpeg

Taille: 20k Type de contenu: image/png

f

Acquitté en PREFECTURE le 26/01/2017



Dêpanemen: de ucluse I République Française I
COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION

VENTOUX COMTAT VENAISSIN
1171, •vcnue d@ Ment Vealouz

CS300SS
84203 CAAPEtffRAS CEDEX

804.90.67.10.13 a 04.90.6039.09

ARRÊTÉ N°2017/193 NOMINATION D’UN MANDATAIRE SUPPLÉMENTAIRE POUR LA
RÉGIE DE RECETTES DES STRUCTURES MULTI-ACCUEIL DE LA PETITE ENFANCE

Le Président de la communauté d’agglomération Venteux Comtat Venaissin (CoVe),

Vu la décision n’ 2016-34 du 22 septembre 2016 portant création d’une régie de recettes pour les stnichires
mufti-accueil de la petite enfance;

Vu l’arrêté n°2016-983 du 2! octobre 2016 ponant nomination d’un régisseur, d’un mandataire suppléant et de
mandataires pour la régie de recettes des structures mufti-accueil de la petite enfance;

Vu l’arrêté ministériel du 28 mai 1993, modifié en dernier lieu par arrêté du 3 septembre 2001, relatif ana taux de
l’indemnité de responsabilité susceptible d’être allouée aux régisseurs d’avances et aux régisseurs de recettes
relevant des organismes publics et au montant du cautionnement imposé à ces agents;

Vu la délibération du conseil de communauté n° 28-16 du 8 février 2016 portant délégation d’attributions au
Président;

Vu l’arrêté n’ 2014-1297 du 24 novembre 2014 ponant délégation de signature à Monsieur I.aurcnt Marteau,
directeur général des services de la CoVe;

Considérant qu’il convient de nommer un mandataire de caisse supplémentaire pour le bon fonctionnement de la
régie de recettes des structures mufti-accueil de la petite enfance;

Vu lavis conforme du comptable public assignataire en dace du 24 janvier20 I?;

ARRÊTE

Article 1: Madame Emilie BLANCHET est nommée mandataire de la régie dc recettes des structures
multi-accueil de la petite enfance, pour le compte et sous la responsabilité du régisseur, avec pour mission
d’appliquer exclusivement les dispositions prévues par l’acte de création de celle-ci.

Article 2 Le mandataire ne doit pas percevoir de sommes pour des produits autres que ceux énumérés dans
l’acte constitutif de la régie, sous peine d’ètre constitué comptable de fait et de s’exposer aux poursuites
disciplinaires et aux poursuites pénales prévues par l’article 432-10 du code pénal,

ArtIcle 3: Le mandataire doit procéder au recouvrement des produits selon les modes de paiement prévus
dans l’acte constitutif de la régie.

Article 4 Le mandataire est tenu d’appliquer les dispositions de l’instruction codificatrice sur les régies
t 06-031 A-B-M du 21 avril 2006.

ArticleS: Le directeur général des services de la CoVe et le comptable public assignataire sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

26 JAN. 2017
Affiché le: ait à Carpentras, le 24janvier20 I 7
Exécutoire le :z 6 JAN, 2017 o cF - ent et par délégation,

b

* arleau

raldesSeMces

Le régisseur titulaire, Le mandataire suppléant,

Madame Sylvie MAUREAU Monsieur Laprent ESTEPA

Le mandataire,

Madame Emilie BLANCHET

Acquitté en PREFECTURE le 26/01/2017



De: “BÀSflDE Francolse (84) <francalse.bastide@dgfip.financesgoiw.fr>
À: ESTEPA Laurent <estepa-I@ventoux-comtat.com>
Date: 24)01/2017 16:48
Objet: Re: Demande d’avis conforme - Pmjet arrêté mandataire supplémenire régie de recettes structures mufti-accueil de la petite enfance

Bonjour MEstépa,

l’avis conforme du comptable est donné pour la nomination d’un mandataire supplémentaire à la régie
structures mufli-accueil petite enfance.

bonne fin de journée

Française aAsÏlOE Tôt: 04.90.63.8122
Inspett,lc. - AdoPnto du Responsable
ConirD ses FI noncos Publlqt,os
Trtsornrle do Ca, pentras

Message original
Sujet : Demande d’avis conforme - Proet arrété mandataire supplémentaire régie de recettes
structures multi-accueil de la petite enfance
De : ESTEPA Laurent cestepa-làventoux-comtat .ccma
Pcur : BASTIDE FRANCOISE cfrancsse.bascidetdgfip,financesgouv.fr
Copie à : “GIULIANI Evelyne (84)” cevelyne.giulianidgfip.finances.gouv.fr>
Date : 24/01/2017 16:16

bunjour Madame Bastide,

Wmillez trouvez ci-joint pour avis conforme le projet d’anèté n 2016/193 ponant nomination d’un mandaluire supplémentaire pour la régie de
recettes des structures multi-accueil de la petite enfance.

En vous remerciant,

Cordialement,

Laurent FSTFP,\
Gestionnaire financier & fiscal
Communauté d’Agglomèntion Vcnloux Con,tat Venaissin - Co%
Senice Financier
ici (ligne directe) :04.90.67,60.33
1,11 (stattdard) : 04.9(1.67.10.13
Fax :114.00 6(1.59.09

Pièces jointes:

Fichier: Afl’00002,html (Affiché en ligne) Taille: 6k Type de contenu: text/html

f
Fichier: pet (Affiché en ligne) Taille: 1k Type de contenu: imag&jpeg

nÇ’enloux

Fichier: MT0jpg (Affiché en ligne) Taille: 20k Type de contenu: imagc/png

Acquitté en PREFECTURE le 26/01/2017



— Ddpa#emenf& Jhuduse I Réyubikjie França& tCOMMUNAUTE D’ACGLOMERÀTION
VENTOUX COMTAT VENAISSIN

1171. avenue du Mont Venteux
C5 300H5

83203 CARPENTRAS CEDEX
t 04.90.67.10.13 a 03.90.60.59.09

ARRÊTÉ N°2017/668: NOMINATION D’UN RÉGISSEUR ET DE MANDATAIRES SUPPLÉANTS
POUR LA RÉGIE DE RECEHES TAXE DE SÉJOUR

Le Président de la Communauté d’Agglomération Ventaux Comtat Venaissin (CaVe),
Vu la décision n° 2017-3 du 09 mars 2017 portant création d’une régie de recettes taxe de séjour;

Vu l’arrêté ministériel du 28 mai 1993, modifié en dernier lieu par arrêté du 3 septembre 2001, relatif
aux taux de l’indemnité de responsabilité susceptible d’être allouée aux régisseurs d’avances et aux
régisseurs de recettes relevant des organismes publics et au montant du cautionnement imposé à ces
agents;

Vu la délibération du conseil de communauté n° 28-16 du 8 février 2016 ponant délégation
d’attributions au Président;

Vu l’arrêté na 2014-1297 du 24 novembre 2014 ponant délégation de signature à Monsieur Laurent
Marteau, directeur général des services de la CoVe;

Considérant qu’il convient de nommer un régisseur titulaire et des mandataires suppléants;

Vu l’avis conforme du comptable public assignataire en date du 13 mars2017;

-ARRÊTE

Article I : Madame Caroline LEROI est nommée régisseur titulaire de la régie de recettes taxe de
séjour avec pour mission d’appliquer exclusivement les dispositions prévues par l’acte de
création de celle-ci.

Article 2 : En cas d’absence pour maladie, congé ou tout autre empêchement exceptionnel, Madame
Caroline LEROI sera remplacée par Madame Lucile ANDRIEU et Madame Stéphanie
DESMAREST, mandataires suppléants.

Article 3 Madame Caroline LEROI est astreinte à constituer un cautionnement d’un montant de
4 600 E et percevra une indemnité de responsabilité d’un montant annuel de 410 E.

Article 4 z Les mandataires suppléants ne percevront pas d’indemnité de responsabilité.

Article 5 z Le régisseur titulaire et les mandataires suppléants sont, conformément à la
réglementation en vigueur, personnellement et pécuniairement responsables de la
conservation des fonds, des valeurs et des pièces comptables qu’ils ont reçus, ainsi que de
l’exactitude des décomptes de liquidation qu’ils ont éventuellement effectués.

Article 6: Le régisseur titulaire et les mandataires suppléants ne doivent pas percevoir des sommes
pour des produits autres que ceux énumérés dans l’acte constitutif de la régie, sous peine
d’être constitués comptables de fait et de s’exposer aux poursuites disciplinaires et aux
poursuites pénales prévues par l’article 432-10 du code pénal.

Article 7: Le régisseur titulaire et les mandataires suppléants sont tenus de présenter leurs registres
comptables, leurs fonds et leurs formules de valeurs inactives aux agents de contrôle
qualifiés.

Article 8 : Le régisseur titulaire et les mandataires suppléants sont tenus d’appliquer, chacun en ce
qui les concerne, les dispositions de l’instruction codificatrice sur les régies n° 06-031
A-B-M du 21 avril2006.

Article 9 : Le Directeur Général des Services de la CoVe et le comptable public assignataire sont
chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Acquitté en PREFECTURE le 17/03/2017



Fait à Carpentns, le 17 MARS 2017

Le régisseur titulaire,

et par délégation,
des,Seryicçs

t)

\ a

Madame Caroline LEROI

Les mandataires suppléants,

Madame LucHe ANDRIEU Madame Stéphanie DESMAREST

Laurent MARTEAU

Acquitté en PREFECTURE le 17/03/2017



Ot BASflDE Francdse (M)” ctmncflbasdd4dp.flnancaouv.tn
k ESTEPA Lasent cIausepa@Jacave.fr>
Dte t3f032Oi7 10:13
Objet Re; Danande davts w,fonte - Projet anité régizeur & mandataires régie de recettes tare de sejow

bonjour Nonsieur Escépa,

l’avis conforme du comptable est donné ce jour pour la nomination du régisseur titulaire et des
mandataires de la régie de recettes prolongée “Taxe de séjour”.

Pour information la régie vient d’étre créée dans hélios et porte le N” 4703L
Vagissant de l’ouverture du compte de dépôts de fonds au Trésor, je vous invite dès à présent à
préparer les documents nécesaa±res à la demande d’ouverture.

Bien cordialement

Frsnç.L.s BASTIDE Tét u.ga.nnn
JL In.p.ct1c.-Mj&nbdR..ponsab.

Cnuu d” fl,’..nc.. Piiwiquc.
Tn.e,.tla de Csrpo.ir,i MunlUpiJ.

Message original
Sujet : Demande d’avis conforme - Projet arr&é régisseur & mandataires régte de recettes taxe de
séjour
De : EflEPA taurent claurent.estepalacovcfr>
Pour : BASTIDE FRMCOISE <francoise.bastideadgfipfinances.gouv.fr,
Copie â r “CIULIAZfl Evelyne (84)” evelyne.giulianiGdgfip.finances.gouv.fr,
Date : 09/03/2017 18:23

Bonjour Madame Bastide,

Veuillez nouvez ci-joint pour avis confonne k piojet eantié n” 20171668 ponant nowination duo régisseur et de tiundataires suppliants pour larégie dc rrcettes taxe de séjour.

Je vous transmets également en retour la décision n” 2017-3 portant création de la régie de retenta taxe dc séjour.

En voua rtmntiant,

Cordialement,

• burtis ESTEA
Serties Iiesncicr- Sœicurrtcctir,
Communauté SAgicmemdai Vcrtou Conta Veraitut - CoYc
aurait eitrrvptNiwnvcfr

VI (Iigae dirretri :04.90 67.6033
VI (uaala,d) :04.90.61 10.13

Pièce, jointes:

Fichier ATTOCfl12.html (Affiché en ligne) Taille 6k Type dc contenu lextfiwnl

f
Fichier g! (Affiché al ligna) Taille: (k Type dc conterai. imagcijpq

ÇEQ)
ventoux

I

Fichier AVT’00004 tinta (Affiché en ligne) Taille 20k bipe de conlenu: imagc/png

Acquitté en PREFECTURE le 17/03/2017



)êpunernenrde Ifruduse
OMMUNAUTE D’AGCLOMERATLON j République Frai:çaise I

VENTOUX COMTAT VENAISSIN
1171, avenue du Mont Vcntoux
:530085
13203 CARPENTRAS CEDEX
204.90.67.10.13 03.90.60.59.09

EXTRAITDU REGISTRE DES ARRÊTÉS DU PRÉSIDENT

DE LA COMMUNAUTÉ D’AGGLOMÉRATION VENTOUX- COMTATVENAISSIN

ARRÊTÉ N°2017/764 PORTANT AUTORISATION D’OCCUPATION TEMPORAIRE (AOT) DU

DOMAINE PUBLIC

Le Président de la CoVe,

Vu le Code général des collectivités territoriales;
Vu le Code général de la propriété des personnes publiques;
Vu le Code du commerce et notamment ses articles L 310-2, R) 10-8, R) 10.9 et R.310-19;
Vu le décret 2009-16 du 7janvier2009 relatif aux ventes au déballage;
Vu l’affété du Maire de Carpentras n°2005/294 du 13 avril 2005 relatif à la lutte contre le bruit;
Vu la délibération n°59-13 du 25 mars 2013 relative à l’acquisition du site du marché-gare de Carpentras par la
CoVe;
Vu la délibération n°30-13 du 25 mars 2013 relative à l’assujettissement à la TVA des activités réalisées sur le
site du marché-gare de Carpentras
Vu la délibération n°30-14 du 3 mars 2014 relative à la tarification applicable aux AOT en vue de l’organisation
de ventes au déballage sur le terrain d’accueil du Marché horticole & pépinières Ventoux - Provence — Site du
marché-gare de Carpentras
Vu la délibération n°28-16 du 8 février 2016 portant délégation de pouvoirs du Conseil de communauté au
Président de la CoVe;
Vu L’affété n°2014-1297 du 24 novembre 2014 portant délégation de signature à Monsieur Laurent Marteau,
directeur général des services de la CoVe,
Vu la demande présentée par la SARL E.G.O, enregistrée nu RCS d’Avignon sous le numéro 495 010 217,
domiciliée 30, Impasse de l’Aven à Carpentras (84200), représentée par son gérant, Monsieur Charles Sainte-
Croix, d’organiser un vide-grenier le dimanche 16 avril 2017 sur le terrain d’accueil du Marché horticole &
pépinière Ventoux — Provence situé dans l’enceinte du marché-gare de Carpentras;
Considérant l’intérêt économique de cette manifestation pour la Communauté d’agglomération, qu’elle ne peut
apporter aucune gène ni de concurrence au commerce local, que le maintien de la sécurité et de la libre-
circulation sera assuré;
Considérant que la CoVe intervient sur son domaine public en tant que propriétaire et gestionnaire du site du
marché-gare de Carpentras, sis avenue des Marchés, à Carpentras;
Considérant qu’au vu de la conformité du dossier, la demande est recevable;

ARRÊTE

Article 1: La SARL EGO, enregistrée au RCS d’Avignon sous le numéro 495 010 217, domiciliée 30, Impasse
de l’Aven à Carpentras (84200), représentée par son gérant, Monsieur Charles Sainte-Croix, est autorisée à
occuper le domaine public du terrain d’accueil du marché-gare de Carpentras, avenue du Marché-gare / avenue
des Marchés, à Carpentras, le dimanche 16 avril 2017 de 5h00 à 23h00 pour y organiser un vide-grenier (parking
compris). Il sera par ailleurs autorisé à compter du vendredi 14 avril 2017 à 12h30 à préparer sur ledit site la
tenue de ce vide grenier.

Article Z: L’organisateur devra tenir un registre côté et paraphé par le Commissaire de police ou le Maire du
lieu de la manifestation, permettant l’identification des vendeurs; ce document devra être déposé à la préfecture
d’Avignon au plus tard huit jours à compter de la fin de la manifestation.

ArtIcle 3: La présente autorisation estL accordée exclusivement à l’organisateur qui ne pourra ni la céde, ni la
transférer, ni en faire bénéficier un tiers sous quelque forme que ce soit. Il devra veiller à utiliser cette
autorisation en respectant la sécurité et la tranquillité publiques ainsi que l’intégrité du domaine public. Seul un
marquage au sol à la craie sera autorisé. En cas de dégradation du fait de son activité, les frais seront à sa charge.

Acquitté en PREFECTURE le 17/03/2017



Article 4 : Les installations (sanitaires, buvette, etc...), devront éne conformes aux nonnes de sécurité en
vigueur et l’organisateur devra détenir toutes les attestations de sécurité nécessaires à son activité. Il devra
obligatoirement être assuré contre les risques d’incendie, d’accident ou dommage dc toute nature qui pourraient
survenir à des personnes ou à des biens du fait de son activité et ce quelle qu’en soit la cause avec renonciation
de tout recours contre la CoVe. Une attestation d’assurance responsabilité civile devra 8tre préalablement fournie
à la CoVe. La CoVe se dégage de toute responsabilité en cas d’accident, d’incendie ou autre domniage de toute
nature.

Article 5: Les mesures de sécurité ô mettre en oeuvre pour la tenue de ce vide-grenier, notamment, aide au
stationnement, sécurisation des accès aux parkings et des accès réservés exclusivement aux piétons, sont à la
charge de la SARL EGO. — organisateur de ce vide-grenier.

Article 6: L’organisateur devra respecter toutes les mesures d’hygiène, de salubrité, et veiller à la protection dc
l’environnement qui lui est concédé provisoiremcnL En tout état de cause, il devra laisser l’emplacement occupé
dans un parfait étal de propreté.

Article 7: L’utilisation de haut-parleurs, amplificateurs ou tout autre appareil sonore sera tolérée sur les lieux à
condition que l’amplitude des sons ne puisse étre une géne pour le voisinage, les promeneurs ou les riverains.

Article 8 : L’organisateur devra se conrormer en tout point aux lois et règlemenis en vigueur et se pourvoir de
toutes autorisations nécessaires à son type d’activité.

Article 9: L’occupation du domaine public est consentie à titre onéreux, moyennant une redevance de 2.400 E
TFC (deux mille quatre cents euros) à l’ordre du Trésor public. Un chèque de caution de 950,00 € (neuf cent
cinquante euros) devra être établi à l’ordre du Trésor public et remis au service développement économique de la
CoVe. Ce chèque sen restitué û l’organisateur après que le vide-grenier aura eu heu sous réserve qu’aucun dégât
matériel ne soit constaté sur le terrain d’accueil concerné.

ArtIcle 10: Le présent anété est susceptible de faire l’objet d’un recours en annulation devant le Tribunal
administratif de Nimes dans un délai de deux mois à compter de son entrée en vigueur.

Article Il : Le directeur général des services de la CoVe est chargé de l’application du présent nnté, qui sera
transmis au Préfet de Vaucluse et dont une copie sen remise en main propre à l’intéressé avec accusé de
réception, et affiché.

En application de l’uniclc R.42t-I du Code dc la Justice Administrative, le présent arrêlé peut faire l’objet d’un recours
contentieux devant te Tdhunal administratif de Nimes (lé avenue Fcuch3res — CS 58010 — 3094t NIMES Cedex 09— Tél.
04.66.27.37.00 — fax. 0t66.36 27.86 — greffc.ta.nin,est5umdm.ffl dans un délai dc deux mois à compter dc la date de sa
publication par voie d’affichage et dc sa réception par le représentant de l’Etat.

Notifié à l’intéressé le:

Affiché le: 17 MARS 2017
Exécutotre le:

17 MÀRS 2017
Nomenclature 3.5.3. Domaines et patrimoine - Acte de gestion du domaine public - Autres mises à
disposition

Fait en 2 exemplaires
û Carpentras, le 7 MARS 2017

qui certifie, sous sa responsabilité,
le caractère exécutoire du présent acte.

Acquitté en PREFECTURE le 17/03/2017
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)épenemeni dc Vgs,duse
COMMUNAUTE D’AGCLOMERATION I République Française IVENTOUX COMTAT VENAISSIN
1171, avenue du Mont Ventaux
Œ 30085
[3203 CARPENTRAS CEDEX
203.90.67.10.13 & 03.90.60.59.09

EXTRAIT DU REGISTRE DES ARRÊTÉS DU PRÉSIDENT

DE U COMMUNAUTÉ D’AGGLOMÉRATION VENTOUX- COMTAT VENAISSIN

ARRÉTÉ N°20171940: PORTANT AUTORISATION D’OCCUPATION TEMPORAIRE (AOT) DU
DOMAINE PUBLIC

Le Président de la CoVe,

Vu le Code général des collectivités territoriales;
Vu le Code général de la propriété des personnes publiques;
Vu le Code du commerce et notamment ses articles L 310-2, R3 la-8, R) 10-9 et R) 10-19;
Vu le décret 2009-16 du 7janvier2009 relatif aux ventes au déballage;
Vu l’arrété du Maire de Carpentras n°2005/294 du 13 avril 2005 relatif â la lutte contre le bruit;
Vu la délibération n°59-13 du 25 mars 2013 relative à l’acquisition du site du marché gare de Carpentras par la
CoVe;
Vu la délibération n°30-13 du 25 mars 2013 relative à l’assujetissement à la TVA des activités réalisées sur le
site du marché gare de Carpentras;
Vu la délibération n°30-14 du 3 mars 2014 relative à la tarification applicable aux AOT en vue de l’organisation
de ventes au déballage sur le terrain d’accueil du marché horticole & pépinières Ventoux - Provenue — site du
marché gare de Carpentras;
Vu la délibération n°28-16 du 8 février 2016 ponant délégation de pouvoirs du conseil de communauté au
président de la CoVe;
Vu l’arrêté n°2014-1297 du 24 novembre 2014 portant délégation de signature à Monsieur Laurent Marteau,
directeur général des services de la CoVe,
Vu la demande présentée par la SARL E.G.O, enregistrée au RCS d’Avignon sous le numéro 495 010 217,
domiciliée 30, Impasse de l’Aven à Carpentas (84200), représentée par son gérant, Monsieur Charles Sainte-
Croix, d’organiser un vide grenier le dimanche 4 juin 2017 sur le terrain d’accueil du marché horticole &
pépinière Ventoux — Pmvence situé dans l’enceinte du marché gare de Carpentras
Considérant l’intérêt économique de cette manifestation pour la communauté d’agglomération, qu’elle ne peut
apporter aucune gêne ni de concurrence au commerce local, que le maintien de la sécurité et de la libre
circulation sera assuré
Considérant que la CaVe intervient sur son domaine public en tant que propriétaire et gestionnaire du site du
marché gare de Carpentras, sis avenue des marchés, â Carpentras
Considérant qu’au vu de la conformité du dossier, la demande est recevable;

ARRÊTE

Article I La SARL E.G.O, enregistie au RCS d’Avignon sous le numéro 495 010 217, domiciliée 30, impasse
de l’Aven à Carpenuas (84200), représentée par son gérant, Monsieur Charles Sainte-Croix, est autorisée à
occuper le domaine public du terrain d’accueil du marché gare de Carpennas, avenue du marché gare / avenue
des marchés, à Carpentras, le dimanche 4juin2017 de 5h00 à 23h00 pour y organiser un vide-grenier (parking
compris). Il sera par ailleurs autorisé à compter du vendredi 2juin 2017 à 12h â préparer sur ledit site la tenue de
ce vide grenier.

Article 2: L’organisateur devra tenir un registre côté et paraphé par le commissaire de police ou le Maire du lieu
de la manifestation, permettant l’identification des vendeurs ; ce document devra être déposé à la préfecture
d’Avignon au plus tard huit jours à compter de la fin de la manifestation.

Article 3: La présente autorisation est accordée exclusivement à l’organisateur qui ne pourra ni la céder, ni la
transférer, ni en faire bénéficier un tiers sous quelque forme que ce soit, II devra veiller à utiliser cette
autorisation en respectant la sécurité et la tranquillité publiques ainsi que l’intégrité du domaine public. Seul un
marquage au sol à la craie sera autorisé. En cas de dégradation du fait de son activité, les frais seront à sa charge.

Acquitté en PREFECTURE le: 23/05/2017



Article 4: Les installations (sanitaires, buvette, etc...), devront étre conformes aux nonnes de sécurité en
vigueur et l’organisateur devra détenir toutes les attestations de sécurité nécessaires à son activité. Il devra
obligatoirement €b’e assuré conte les risques d’incendie, d’accident ou dommage de toute nature qui pourraient
survenir à des personnes ou à des biens du fut de son activité et ce quelle qu’en soit la cause avec renonciation
de tout recours conte la CoVe. Une attestation d’assurance responsabilité civile devra être préalablement fournie
à la CoVe. La CoVe se dégage de toute responsabilité en cas d’accident, d’incendie ou autre dommage de toute
nature.

Article 5; Les mesures de sécurité à mettre en oeuvre pour la tenue de ce vide-grenier, notamment, aide au
stationnement, sécurisation des accès aux parkings et des accès réservés exclusivement aux piétons, sont à la
charge de la SARL E.G.O. — organisateur de ce vide grenier.

Article 6: L’organisateur devra respecter toutes les mesures d’hygiène, de salubrité, et veiller â la protection de
l’environnement qui lui est concédé provisoirement. En tout état de cause, il devra laisser l’emplacement occupé
dans un parfait état de propreté.

Article 7: L’utilisation de haut-parleurs, amplificateurs ou tout autre appareil sonore sera tolérée sur les lieux à
condition que l’amplitude des sons ne puisse &re une gène pour le voisinage, les promeneurs ou les riverains.

Article 8: L’organisateur devra se conformer en tout point aux lois et règlements en vigueur et se pourvoir de
toutes autorisations nécessaires à son type d’activité.

Article 9 : L’occupation du domaine public est consentie à titre onéreux, moyennant une redevance de 2.400 €
‘rit (deux mille quatre cents euros) â l’ordre du Trésor public. Un chèque de caution de 950,00 E (neuf cent
cinquante euros) devra étre établi â l’ordre du Trésor public et remis au service développement économique de la
CoVe. Ce chèque sera restifté â l’organisateur après que le vide grenier aura eu lieu sous réserve qu’aucun dégât
matériel ne soit constaté sur le terrain d’accueil concerné.

Article 10: Le présent arété est susceptible de faire l’objet d’un recours en annulation devant le tribunal
administratif de Nimes dans un délai de deux mois à compter de son entée en vigueur.

Article 11: Le directeur général des services de la CaVe est chargé de l’application du présent anèté, qui sen
transmis au Préfet de Vaucluse et dont une copie sen remise en main propre à l’intéressé avec accusé de
réception, et affiché.

En application de l’article R.42l-l du Code de la Justice Administrative, la présente dêlibération peut faire l’objet d’un
recours contentieux davani le Tribunal administratif de Nimes (16 avenue Feuchères — CS 88010 —30941 NIMES Cedex 09
— Tél. 04.66.27,37.00 — Fax. 04.66,36,27,86 — reITe.ia.nimesti)iuradem.frl dans un délai de deux mois â compter de la date
de sa publication par voie d’affichage et de sa réception par le représentant de l’Etat.

Notifié à l’intéressé le:

Affichéle: 2
Exécutoire le:

Nomenclature 3.5.3. Domaines et patrimoine —Acte de gestion du domaine public - Autres mises à
disposition

Fait en 2 exemplaires
àCarpentras,Ie 23 MAi 2017

le président et par délégation,
général des servi

sa responsabilité,
le caractère exécutoire du présent acte.

1A3117

Acquitté en PREFECTURE le: 23/05/2017
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République Française

ARRETE N°2011/1076 DELEGATION DE SIGNATURE À MONSIEUR PATMcK RERMITTE
COORDONNATEUR DU SECTEUR SPORT

Le PRESIDENT de la Communauté d’Agglomération Ventoux Comtal Venaissin,
Vu les articles L.52I 1-9 et L.521 1-10 du code général des collectivités territoriales,
Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obIiations des fonctionnaires,
Vu la loi nÔ84_53 du 26janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la fonction publiqueterritoriale,

Vu la délibération du Conseil de Communauté nu54_14 en dace du 23 avril 2014 portant délégation d’attributiondu Conseil de Communauté au Président et prévoyant expressément la faculté de subdélégation de l’exercice detout ou partie de ces attributions à un Directeur dCzment délégué à cet effet,
Vu l’organigramme des services de la CaVe,
Vu I’anété 2015)836, portant délégation de signature à Madame Elodie COLL, Attaché principal territorial,exerçant tes fonctions de Directeur de la Cohésion Sociale, pour la signature des documents administratifs etcomptables relatifs h l’engagement des dépenses des services de la Direction de la Cohésion Sociale d’unmontant inférieur à 4000,00 E (quatre mille euros) hors (axes,
Vu l’absence de la cUlégataire susvisée, pour la période du 13juin2017 au 13juillet2017,
Vu la fiche de poste de coordonnateur du secteur sport,
Considérant que Monsieur Patrick HERMtfl’E, éducateur ten-itorial des activités physiques et sportivesprincipal de classe, exerce les fonctions de coordonnateur du secteur sport,
Considérant qu’il est nécessaire, dans le souci d’une bonne administration locale, de lui donner délégation designature à raison du service dont il assure la responsabilité pour les commandes d’un montant inférieur à quatremille euros hors taxes,

ARRETE

Article I : U est donné délégation de signature, sous mon contrôle et sous ma responsabilité, à Monsieur PatrickHERMrfl’E, éducateur territorial des activités physiques et sportives principal de l classe, exerçant lesfonctions de coordonnateur du secteur sport, pour la signature des documents administratifs et comptablesrelatifs à l’engagement des dépenses du service actions sportives d’un montant inférieur à 4000,00 € (quatremille euros) hors taxes, à partir de la date à laquelle le présent arrêté aura été rendu exécutoire et jusqu’au 13juillet 2017.

Article 2 En application de l’article R.421-1 du Code de la Justice Administrative, le présent arrèté peut fairel’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal administratif de Nimes (16 avenue Feuchéres -CS 88010 - 30941 Nimes CEDEX 09- TéL: 04 66273700- Fax: 0466 36 27 86 - greffe.ta-nimesjuradm.fr) dans un délai dedeux mois â compter de la date de sa publication par voie d’affichage et de sa notification.
Article 3 : Le Directeur Général des Services de la CoVe est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui seratransmis au Préfet de Vaucluse, au Trésorier Principal de Carpentras, publié au recueil des actes administratifs etnotifié au délégataire.

Fait à Carpentras, 14 juin 2017
Prési ait,

L
ol

ui certifie, sous sa responsabilité,
Le caractère exécutoire du présent acte.

Dépadem en? de Vauchise
COMMUNAUTE D’AGCLOMERATION

VENTOUX COMTAT VENAISSIN
117t, avenue du Mont Ventaux

Cs30055
84203 CARPENTRAS CEDEX
t 04.90,67.10.13 S 04.90,6039.09

Reçu no!(ficarton le 2 0 JUIN 2017
Sigvatiere

Acquitté en PREFECTURE le: 20/06/2017



Dêpunemens de Vauchise
République FrançaiseCOMMUNAUTE D’ACGLOMERATION

VENTaUX COMTAT VENAISSIN
1171, ‘vcnuc du Mani Vcntaui

C530085
84203 CAAPENTRAS CEDEX
t 04.90,67.10.13 04.90.6C59.09

ARRETE N°201711077 DELEGATION DE SIGNATURE À MADAME S,u’wwA TORTOSA
COORDONNATRICE DU SECTEUR MUSIQUE

Le PRESIDENT dc la Communauté d’Agglomération Ventoux Comtat Venaissin,
Vu les articles L.521 l-9 et L.521 1-10 du code général des collectivités territoriales,
Vu la loi n13-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires,
Vu la loi n84—53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la fonction publiqueterritoriale,

Vu la délibération du Conseil de Communauté n°54-14 en date du 23 avril 2014 portant délégation d’attributiondu Conseil de Communauté au Président et prévoyant expressément la faculté de subdélégation de l’exercice detout ou partie de ces attributions à un Directeur dûment dél6gué à cet effet,
Vu l’organigramme des services de la CoVe,
Vu l’arrêté 2015/836, portant délégation de signature â Madame Elodie COLL, Attaché principal territorial,exerçant les fonctions de Directeur de la Cohésion Sociale, pour la signature des documents administratifs etcomptables relatifs à l’engagement des dépenses des services de la Direction de la Cohésion Sociale dunmontant inférieur â 4000,00 € (quatre mille euros) hors taxes,
Vu l’absence de la délégataire susvisée, pour la période du 13juin 2017 au 13juillet 2017,
Vu la fiche de poste de coordonnateur du secteur musique,
Considérant que Madame Sandra TORTOSA, assistant d’enseignement artistique principal de l’ classe, exerceles fonctions de coordonnatrice du secteur musique,
Considérant qu’il est nécessaire, dans le souci d’une bonne administration locale, de Lui donner délégation designature à raison du service dont elle assure la responsabilité pour les commandes d’un montant inférieur àquatre mille euros hors taxes,

ARRETE

Article I : II est donné délégation de signature, sous mon contrôle et sous ma responsabilité, à Madame SandraTORTOSA, assistant d’enseignement artistique principal de 1è,e classe, exerçant les fonctions de coordonnatricedu secteur musique, pour la signature des documents administratifs et comptables relatifs à l’engagement desdépenses du service actions musicales d’un montant inférieur à 4000,00 € (quatre mille euros) hors taxes, à partirde la date à laquelle le présent arrêté aura été rendu exécutoire et jusqu’au 13juillet 2017.
Article 2 : En application de l’article R.421-l du Code de la Justice Administrative, le présent anété peut fairel’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal administratif de Nimes (16 avenue Feuchères -CS 88010 - 30941 Nimes CEDEX 09 - Tél.: 04 66 27 37 00 - Fax: 04 66 36 27 86 - greffe.ta-nimescjuradm.fr) dans un délai dedeux mois â compter de la date de sa publication par voie d’affichage et de sa notification.
Article 3 : Le Directeur Général des Services de la CoVe est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui seratransmis au Préfet de Vaucluse, au Trésorier Principal de Carpentras, publié au recueil des actes administratifs etnotifié à la délégataire.

Reçu ncflj/kation le 28 JUIN 2017 Fait à Caipentras, le 14juin 2017Signansre: Le Président,

Zifie,&ité,
canctére cécuifr4.&$résent acte.

Acquitté en PREFECTURE le: 20/06/2fl 17



République Française

ARRETE N°201711078 DELECATION DE SIGNATURE À MADAME NADINE RÀMADE
RESPONSABLE DU DEPARTEMENT PETITE ENFANCE

Le PRESIDENT de la Communauté d’Agglomération Ventoux Comtat Venaissin,
Vu les articles L.521 1-9 et L.521 l-10 du code général des collectivités territoriales,
Vu la loi n83-634 du 13juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires,
Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique
territoriaLe,

Vu la délibération du Conseil de Cammunauté n°54-14 en date du 23 avril 2014 portant délégation d’attribution
du Conseil de Communauté au Président et prévoyant expressément la faculté de subdélégation de l’exercice de
tout ou partie de ces attributions à un Directeur dûment délégué à cet effet,
Vu l’organigramme des services de la CoVe,

Vu l’arrGié 2015/836, ponant délégation de signature à Madame Elodie COLT.., Attaché principal territorial,
exerçant les fonctions de Directeur de la Cohésion Sociale, pour la signature des documents administratifs et
comptables relatifs à l’engagement des dépenses des services de la Direction de la Cohésion Sociale d’un
montant inférieur à 4000,00 € (quatre mille euros) hors taxes,

Vu l’absence de la délégataire susvisée, pour la période du 13juin2017 au 21juillet2017,
Vu la fiche de poste de responsable du département de la petite enfance,

Considérant que Madame Nadine RAMADE, puéricuitrice hors classe, exerce les fonctions de responsable du
département de la petite enfance,

Considérant qu’il est nécessaire, dans le souci d’une bonne administration locale, de lui donner délégation de
signature à raison du service dont elle assure la responsabilité pour les commandes d’un montant inférieur à
quatre mille euros hors taxes,

ARRETE

Article I : II est donné délégation de signature, sous mon contrôle et sous ma responsabilité, à Madame Nadine
RAMADE, puéricultrice hors classe, exerçant les fonctions de responsable du département de la petite enfance,
pour la signature des documents administratifs et comptables relatifs à l’engagement des dépenses du service de
la petite enfance d’un montant inférieur à 4000,00 € (quatre mille euros) hors taxes, à partir de la date à laquelle
le présent arrêté aura été rendu exécutoire et jusqu’au 21juillet2017.
Article 2 En application de l’article R.421-l du Code de la Justice Administrative, le présent anêté peut faire
l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal administratif de Nimes (16 avenue Feuchères -CS 88010 - 30
941 Nimes CEDEX 09 - NI.: 04 66 273700- Fax: 0466 3627 86 - greffe.ta-nimesjuradm.fr) dans un délai de
deux mois à compter de la date de sa publication par voie d’affichage et de sa notification.
Article 3 : Le Directeur Général des Services de la CoVe est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera
transmis au Préfet de Vaucluse, au Trésorier Principal de Carpentras, publié au recueil des actes administratifs et
notifié à la délégataire.

Reçu no!Wcation Je 20JUIN 2017
Signature:

Vépanerneni de Van chue
COMMUNAUTE DAGGLOMERATION

VENTOUX COMTAT VENAISSIN
1171, avuiuc di Ilont VcnIeu*

C530085
13203 CARPENTRAS CEDEX
t 04.9fl$7.I0.13 04,904039.09

Fait â Carpentras, 2017

sous sa responsabilité,
caractère exécutoire du présent acte.

Acquitté en PREFECTURE le: 20/06/2017



bépanernen:dt Vuactase République FrançaiseCOMMUNAUTE D’AGGLOMERÀTION
VENTOUX COMTAT VENAISSIN

1171, avenue du Mont Ventaux
CS 30015

84203 CARPENTRAS CEDEX
t 04.90.67.10.13 S 03.90.60.59.09

ARRETE N0 2017/1128 DELEGATION DE SIGNATURE A MONSIEUR FRkNçoIs-MAmE LEnER0N
RESPONSABLE DES AFFAIRES GENEIULES ET DE LA COORDINATION INTERCOMMUNALE

Le PRESDENT de la Communauté d’Agglomération Venteux Comtat Venaissin,
Vu les articles L.521 I-9 et L.521 1-10 du code général des collectivités territoriales,
Vu la loi n83-634 du 13juillet1983 modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires,
Vu la loi n°84-53 du 26janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique
territoriale,

Vu la délibération du Conseil de Communauté nc2816 en date du 8février2016 portant délégation d’attribution
du Conseil de Communauté au Président et prévoyant expressément la faculté de subdélégation de l’exercice de
tout ou partie de ces attributions à un responsable de service dûment délégué à cet effet,
Vu l’organigramme des services de la CoVe,

Considérant les arrêtés n°2014-1297 et 2014-1358 donnant délégations de signature respectivement à Monsieur
Laurent MARTEAU, directeur général des services, et de Monsieur Chdstian FORESTIER, directeur des
ressources et des moyens,

Considérant les absences de Monsieur Laurent MARTEAU, directeur général des services, et de Monsieur
Christian FORESTIER, directeur des ressources et des moyens, pendant la période du 31juillet 2017 au 23 août
2017,

Vu la fiche de poste de responsable des affaires générales et de la coordination intercommunale,
Considérant que Monsieur François-Marie LETrÉRON, attaché territorial, exerce les fonctions de responsable
des affaires générales et de la coordination intercommunale sous l’autorité du directeur général de5 services,
Considérant qu’il est nécessaire, dans le souci du bon fonctionnement courant de l’établissement public et de
continuité du service public, de lui donner délégation de signature dans une série de domaines,

ARRÊTE

Article 1: 11 est donné délégation de signature, sous mon contrôle et SOUS ma responsabilité, à Monsieur
François-Marie LETFERON, attaché territorial, exerçant les fonctions de responsable des affaires générales et
de la coordination intercommunale, pour la période du 31juillet2017 au 23 août 2017 inclus, pour:

En matière d’administration nénérale:
- la signature de toutes piêces, lettres et attestations relatives à l’exercice habituel et à la gestion
courante des services intercommunaux,
- la délivrance des expéditions du registre des délibérations et des arrêtés de la Communauté
d’Agglomération;
- la certification matérielle et conforme des pièces et documents présentés à cet effet et dans les
conditions prévues à l’article L 2122-30;
- la légalisation des signatures (article R 2122-S du code général des colLectivités territoriales);

• En matière de finances publicwe,
- la signature des engagements de commandes;
- la signature des mandats de paiement et la certification de la conformité et de l’exactitude des
pièces justificatives produites à l’appui des mandats de paiement (article R 2122-8-3 du code général
des collectivités territoriales);
- la signature des titres de recettes et piêces justificatives correspondantes.

Acquitté en PREFECTURE le: 27/06/2017



En matière de ressources humaines:
- la signature des correspondances courantes relevant des attributions de la direction des
ressources humaines;
- la signature des actes de gestion du personnel, et notamment les arrêtés relatifs à la
carriêre des agents intercommunaux, les arrêtés ou contrats d’engagement de personnel non
titulaire, les arrêtés portant 5aflction disciplinaire;
- la signature des actes relatifs à la formation du personnel;
- la signature des actes relatifs â la gestion des dossiers sociaux du personnel;
- la signature des ampliations, des copies et des extraits conformes d’arrêtés et de décisions
concernant les matières relevant des attributions de la direction des ressources humaines.

Article 2 En cas d’empêchement ou d’absence du Président au siège de la CoVe, Monsieur François
Marie LETTERON est autorisé â signer au nom du Président et sous sa responsabilité, tous actes, pièces,
lettres et ordres de service intéressant l’administration de la CoVe, â l’exception des actes pour lesquels
un texte législatif ou réglementaire a explicitement exclu cette délégation.

Article 3 t En application de l’article R.42l-l du Code de la Justice Administrative, le présent arrêté peut
faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal administratif de Nimes (16 avenue Feuchères -CS
88010 - 30 941 Nimes CEDEX 09 - Tél.: 04 66 27 37 00 - Fax: 04 66 36 27 86 - greffe.ta
nimes@juradm.fr) dans un délai de deux mois â compter de la date de sa publication par voie d’affichage
et de sa notification.

Article 4 : Le présent arrêté sera publié par voie d’affichage au siêge de la Communauté
d’Agglomération, ainsi qu’au registre des arrêtés et au recueil des actes administratifs, et notifié au
délégataire.
Ampliation sera transmise au Préfet de Vaucluse et au Trésorier principal de Carpentras.

Reçuno:jficationle 27JUIN2011 FaitâCarpentras, le22juin2Ol7
Signons Le Présiden,

F4olh
q 1 certifie us sa respo bilité,
e car ere exécutoire du présent acte.

Acquitté en PREFECTURE le: 27/06/2017


